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Avant-propos
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Introduction



Aux XIVe-XVe siècles, on observe en Italie un processus politico-institutionnel majeur : la construction des « États régionaux1 », soit des États de taille plus ample que les formations politiques qui existaient à l’âge communal, lesquelles étaient d’échelle urbaine, au moins dans l’Italie du Centre et du Nord. En découle une « simplification » de la carte politique2 : des États disparaissent (comme les seigneuries de Terre ferme qu’« avale » l’État vénitien les unes après les autres), des structures politiques sont, sinon parfaitement abolies, du moins englobées dans d’autres, plus vastes. Laissons ici de côté la vaste question de savoir si cette carte simplifiée révèle une quelconque « modernité », voire permet son avènement. Mais précisons que la réduction effective du nombre d’entités étatiques est sujette à caution, comme l’ont montré de récents travaux exploitant, au plus près de la documentation, les listes de signataires des traités diplomatiques du XVe siècle : ces entités sont en fait restées fort nombreuses, si bien que les belles (belles parce que claires) cartes de l’Italie du temps ne comptant qu’une dizaine d’aplats de couleur paraissent trompeuses ou, disons plutôt, sont une représentation, une parmi d’autres, de l’espace politique. Car, en dépit de ce processus majeur, l’espace que l’on appelle aujourd’hui Italie demeure très fragmentaire : au sud, le Royaume de Naples, sous domination angevine puis aragonaise, couvre une partie importante de la Péninsule, théoriquement placée sous la souveraineté d’un autre État, le vaste État pontifical, au cœur duquel se trouve Rome, au centre de l’Italie ; tandis que plus au nord, on trouve une foule d’entités politiques, diverses par leur taille, leur structure territoriale, leur histoire, leur matrice3, leur niveau d’« étaticité » et de souveraineté (dépendants théoriquement du pape ou de l’empereur ou ne dépendant de personne) et bien d’autres critères encore. Les principales puissances sont le duché de Milan, les républiques de Venise et de Florence ; mais on doit se garder d’oublier le duché de Savoie, entité puissante, étendue de part et d’autre des Alpes et particulièrement riche d’enseignements, notamment en raison de ce statut de « terre de passage4 ». Il ne faut pas davantage oublier la république de Gênes, les États des Este (englobant notamment les villes de Ferrare et Modène), Mantoue, la république de Lucques et celle de Sienne, le Montferrat, Saluces. On arrive à une douzaine d’entités territoriales qui peuvent apparaître sur certaines cartes, plus donc que les cinq puissances parfois présentées comme signataires des traités de paix du XVe siècle ; mais on pourrait compter, en fait, des dizaines voire plus d’une centaine de ces entités5.


L’Italie « centro-septentrionale » (Italia centro-settentrionale) a cependant une certaine unité, que lui confèrent l’héritage communal et la culture politique spécifique qui en découle, au-delà de ses expressions politiques réelles, visibles en particulier dans les différents régimes politiques en vigueur – un point sur lequel on reviendra abondamment dans notre livre. Or ce critère d’« histoire générale6 » se double d’un critère pertinent en termes d’histoire juive : en effet, c’est à Rome (et dans l’État pontifical) et au nord de Rome, dans cette Italie communale et post-communale, que, à la fin de la période considérée, vivent toutes les communautés juives de la Péninsule tandis que, auparavant, la majorité d’entre elles vivait dans le Midi de l’Italie. Émigrations, expulsions, conversions et persécutions ont marqué la fin de ces communautés méridionales, longtemps paisibles et illustres, dont le sort a commencé de tourner à la fin du XIIIe siècle7. Il est possible de conduire une étude d’ensemble, comparative, de l’histoire de ces communautés dans leurs rapports avec la société majoritaire et, plus précisément, avec les pouvoirs publics ; et, dans une perspective nullement internaliste d’histoire des communautés juives, de voir ce que leur histoire révèle de l’histoire des pouvoirs publics. Ce sera l’objet de notre livre, qui se focalisera sur les États princiers du Nord, sans prétention à l’exhaustivité mais en concentrant l’attention sur le duché de Milan et celui de Savoie, les États des Este, Mantoue et, quand le régime princier semble s’y être imposé, Florence – en laissant donc les républiques hors du champ de l’investigation mais aussi en laissant de côté la grande monarchie méridionale, précisément parce qu’elle est une vraie monarchie. Nous omettrons aussi le pape, le « papal prince », selon l’heureuse formule de Paolo Prodi8, qui, tout prince qu’il soit, doit rester en dehors de notre livre pour des raisons de documentation, de bibliographie, de mesure, mais aussi, et surtout, de singularité : la sacralité et la mission universelle changent considérablement la donne, surtout s’agissant de la politique à l’égard d’un groupe défini aussi, sinon uniquement, par son identité religieuse.

Pour des raisons historiques et historiographiques – et même en excluant l’État pontifical et les républiques –, telle étude des politiques princières à l’égard des Juifs en Italie du Nord n’est pas chose aisée. Les Juifs d’Italie sont très dispersés, en « communautés » réduites et nombreuses. Dispersion à laquelle correspond une situation comparable dans l’historiographie, où l’on rencontre le tour très « monographique » – le plus souvent, au sens de limité à un seul lieu – de l’historiographie italienne : tour bien connu et bien attesté, y compris quand il s’agit de l’histoire des Juifs9. Cette tendance à concentrer le travail sur un lieu, un espace politique donné (ville, seigneurie, État), a pour elle de solides arguments : la cohérence du propos, son caractère exhaustif, lui-même garanti par l’exhaustivité de la maîtrise de la bibliographie et du dépouillement de la documentation disponible, sont des attraits appréciables. Mais elle ne doit pas dissuader les historiens de proposer une vision plus surplombante de ces réalités et de tenir un discours plus ample, fût-il plus risqué, d’autant que, s’agissant des Juifs (mais pas seulement d’eux), les réseaux familiaux ou les réseaux de l’activité économique débordent les frontières politiques, à quoi s’ajoute l’importance de leurs migrations, dans la longue durée10. Les frontières des États ne sont pas celles des hommes et des femmes : les Juifs sont par elles déterminés, sans doute, mais pas entièrement – pas plus que n’importe quel autre groupe humain. Ils ont leur réseau, leur « res publica Hebreorum » (« république des Juifs »), a-t-on pu dire11, qui suit d’autres frontières. Aussi laissons-nous ici consciemment hors de l’observation des choses et des lieux qui, dans la vie juive, comptaient considérablement – comme Trévise, ville accueillant une importante communauté, siège d’un tribunal rabbinique, parfois décrite comme la capitale des Ashkénazes d’Italie12.


Après la tendance au localisme (« histoire des Juifs de… »), évoquons dans l’historiographie des Juifs italiens une autre tendance lourde, de grande valeur mais que nous voulons dépasser ici : l’étude non plus par le lieu, mais par la famille. Magistralement incarnée par Michele Luzzati et continuant de l’être par ses élèves13, l’approche est légitime et demeure féconde, mais elle serait inadaptée à notre projet.


Il convient à présent de mieux dire pourquoi nous nous donnons pour thème la « politique juive » (comme on dit parfois en anglais : la Jewish policy) des puissances princières de l’Italie du Nord14, avec comme objet premier la politique du prince et comme intuition la perception de l’histoire des Juifs comme pierre de touche de l’État, comme objet permettant, à côté d’autres sans aucun doute, de dévoiler les arcanes de ce pouvoir. L’observation des politiques princières à l’égard de ce groupe révèle à l’historien des aspects fondamentaux du fonctionnement, des valeurs, des forces et faiblesses du pouvoir princier. Il s’agira donc d’une tentative d’écrire l’histoire de la « haute politique » de certains des États les plus puissants du temps, mais par un angle particulier – qui ne nous semble aucunement une niche, toutefois – et par la pratique politique, non par la théorie15 ; une manière en somme de mieux savoir ce qu’était un « prince » dans l’Italie renaissante, mais sans puiser premièrement dans la trattatistica (les traités, la littérature politique et philosophique) ou dans les considérations théoriques exprimées par les acteurs politiques de premier plan ; en se situant dans une perspective empirique, en partant de sources non théoriciennes et en s’appuyant premièrement, on l’aura compris, sur les politiques à l’égard des Juifs, pratiquant ce que l’historiographie de langue anglaise appelle volontiers « thinking with », ici « thinking with the Jews », un effort de penser (la politique) avec (les Juifs)16.


Ce travail ne peut avoir d’intérêt que si le concept de « politique juive » ne suppose pas une complète passivité des communautés juives. Au contraire, il faut penser ces politiques de façon ambivalente : voulues par des hommes et des groupes appartenant à la société majoritaire, elles sont à la fois subies par les Juifs et négociées, informées, contournées, pensées, d’une façon ou d’une autre, en somme, déterminées par eux17. Du côté du prince, se pose un problème parallèle : d’une part, localement (à l’échelle d’un espace politique donné), il est inexact de considérer le prince comme seul initiateur de la politique à l’égard des Juifs ; et, d’autre part, à une échelle plus vaste (si l’on compare entre eux plusieurs espaces politiques), il est également inexact de considérer que les princes mettaient en œuvre une seule et même politique à l’égard des Juifs. Tout concept englobe des cas divers et celui de « prince » ne fait pas exception : on parlera volontiers ici de « pouvoir princier », jugeant qu’une telle expression a l’avantage d’estomper la figure individuelle du « prince » pour désigner la politique mise en œuvre en son nom – par lui, par ses conseillers, ses officiers, leurs exécutants –, mais le trope ne résout pas toute la difficulté. Une observation triviale : quand le duc signe un acte ou une missive, il en est l’auteur au sens médiéval du terme, c’est-à-dire qu’il donne son autorité au document, mais il n’est pas nécessairement celui qui tient la plume. C’est de ce prince-là, en partie idéal, que nous parlerons le plus souvent. Et l’on devra donc veiller à l’extrême diversité, dans le temps et dans l’espace, des attitudes politiques des gouvernants.


C’est d’attitudes à l’égard des Juifs qu’il s’agit : or ces derniers sont, eux, clairement identifiés, un fait assez rare en histoire et en sciences sociales pour être noté – surtout s’agissant des Juifs, sur l’identité, voire les identités desquels des bibliothèques entières ont été écrites18. Dans l’Italie renaissante, de tels doutes et passages d’identité n’étaient pas si fréquents : il y avait des passages et des conversions, dans les deux sens (même si les Juifs abandonnant leur religion pour se faire chrétiens étaient plus nombreux que les chrétiens devenant juifs19) et il y avait des doutes et des feuilletages identitaires dans les reins et les cœurs des hommes et des femmes, que l’on sait insondables ; mais, dans l’ensemble, on savait qui était juif et qui ne l’était pas. Il faudra l’apparition et la diffusion du marranisme, au sens littéral et métaphorique de ce terme, et l’apparition d’une conscience nouvelle, celle, disons, de la modernité, pour que les choses changent : un changement qui intervient après l’époque sur laquelle porte notre livre.


Mais revenons aux princes. C’est un fait observé depuis assez longtemps que les princes italiens se montrèrent plus accueillants que les oligarchies à l’égard des Juifs. Il n’y a rien de révolutionnaire dans l’observation selon laquelle les princes ont globalement protégé les Juifs, quitte à les malmener parfois, à les persécuter ou à les chasser soudain, à les ponctionner toujours : cette observation est contre-intuitive si, dans une perspective anachronique, on juge que l’accueil de la diversité religieuse est le fait de régimes républicains, a priori meilleurs, et que l’intolérance est le fait des régimes autocratiques, a priori moins bons20. Mais d’être contre-intuitive ne la rend pas renversante. L’observation vaut pour la Lombardie, les États des Este, la Savoie21, Florence22 et d’autres espaces sous domination princière encore. Si notre livre ne sert qu’à affirmer ce point établi, sinon diffusément connu, il est inutile. Déjà Cecil Roth, de façon limpide, en 1946, Attilio Milano en 1963, ou Reinhold Mueller en 1975 l’ont noté : ce dernier écrivait que les républiques urbaines d’Italie s’étaient « montrées plus que les principautés enclines à considérer les prêteurs juifs avec suspicion et mépris » et qu’elles avaient « généralement cherché à les écarter, comme [l’avait] souligné Cecil Roth »23. Ce sont les mots de Mueller ; ceux de Roth méritent d’être médités, ne serait-ce qu’en raison de leur précocité extraordinaire et même s’ils sont discutables :



Les républiques avaient tendance à ne pas voir les Juifs d’un bon œil et, si les circonstances économiques rendaient nécessaire leur installation, ce n’était généralement pas pour longtemps. Les souverains absolus, moins influencés par le fanatisme religieux et plus objectifs dans leur vision politique, étaient plus tolérants.


[…]


Les communautés juives s’épanouissaient le moins là où les anciennes cités-républiques conservaient leur vitalité ; une révolution absolutiste pouvait être suivie de l’établissement d’une communauté juive, tandis qu’une révolution démocratique entraînait parfois sa destruction24.




Il est douteux que les souverains qui ont favorisé les Juifs fussent « absolus », mais il est vrai que, moins perméables au « fanatisme religieux » et plus « objectifs » (plus pragmatiques, dirions-nous), ils les ont acceptés plus que ne l’ont fait les républiques.


Lellia Cracco Ruggini s’est exprimée de façon pénétrante sur le sujet ; dans un long article, qui prend modestement l’apparence d’une recension du grand livre de 1960 de Bernhard Blumenkranz25, l’historienne observait bien que l’histoire des Juifs aux XIIIe-XVe siècles est celle d’un « compromis continuel, oscillant », « entre le respect formel des dispositions canoniques et une attitude globale de contrôle et de protection bienveillante de la part des différents gouvernements26 ». L’oscillation, la « balançoire » même du texte original de Cracco Ruggini dit bien l’incertitude – un concept que nous croyons fondamental pour décrire d’assez près la situation et même l’expérience juives27. L’historienne n’observait pas moins l’évolution qui advient vers le milieu du XVe siècle, quand les seigneurs s’arrogent le droit de statuer sur les Juifs et de traiter avec eux, ce qui a pour conséquence de faire percevoir les Juifs toujours davantage comme des « instruments de pouvoir » et permet d’interpréter les attaques portées contre eux comme des attaques portées aussi contre les hommes au pouvoir et leurs protégés. Mais la cause profonde de cette évolution, qui paraît coïncider avec des tendances centralisatrices sans nécessairement en être la conséquence, doit être explorée. Il convient de proposer, plutôt qu’une coïncidence, une explication reposant sur les « fondamentaux » des pouvoirs princiers et oligarchiques et dépassant la simple explication par le bénéfice économique d’une présence qui, après tout, aurait pu se révéler profitable aussi bien pour les régimes non princiers28.


Les politiques juives des différents États diffèrent considérablement : l’hypothèse du présent travail est que les types de régimes politiques importent pour comprendre ces variations. Maintes typologies sont possibles : en l’absence, dans l’Italie du bas Moyen Âge, de régimes « de la multitude », qui permettraient de juger incarnées les trois formes de gouvernement distinguées par Aristote29, la plus efficace d’entre ces typologies distingue, nous semble-t-il, deux types. Il y a, d’un côté, des régimes oligarchiques, parfois qualifiés de « républiques » (nous reviendrons sur ce vocable problématique), qu’il serait inepte d’assimiler sans (voire avec) nuance à des ancêtres de nos démocraties bourgeoises30 et qu’il serait erroné de croire différentes par essence des régimes seigneuriaux (devenus, par une évolution lexicale étalée sur le XVe siècle, princiers), d’autant que ces derniers descendent des structures et institutions de celles-là et, bien souvent, les maintiennent formellement en un empilement administratif et politique courant dans les sociétés d’Ancien Régime. Et il y a donc, de l’autre côté, des principautés, espaces où s’est imposé un homme (dominus, signore, princeps, principe), originairement le premier magistrat, devenu seigneur, puis prince, et animateur d’un puissant processus de personnalisation et de dynastisation du pouvoir.

On aura compris que ces types, assez clairement perçus à l’époque comme opposés, sont distingués, plutôt que selon les modalités d’exercice du pouvoir, selon le nombre de gouvernants (plusieurs gouvernants dans la « république », un seul dans la principauté)31. Du reste, le mot de respublica ou les mots de res publica décrivent longtemps, au moins jusqu’à la réélaboration humaniste du XVe siècle, plutôt « la communauté ou l’ordre politique (nous dirions aujourd’hui l’État) » qu’une forme de gouvernement, à laquelle serait en outre intimement associée la liberté : il n’y a d’abord rien encore de tel et l’on se réfère à des formes de gouvernement définies par le nombre de gouvernants, dans la tradition de la tripartition aristotélicienne, mais sans les penser encore comme des « systèmes républicains32 ». Cet usage des XIIe-XIVe siècles a la vie dure : dans les années 1510, Machiavel lui-même semble encore confondre république et, tout bonnement, vie politique dans un passage fameux des Discours sur la première décade de Tite-Live où il oppose radicalement élites urbaines, vertueuses, et seigneurs ruraux, « pernicieux » : il y assure que la présence de gentilhommes, d’autant plus nuisibles quand ils commandent à des hommes (des « sujets [sudditi] qui leur obéissent »), est une calamité dont « sont pleins le royaume de Naples, la terre de Rome, la Romagne et la Lombardie », toutes provinces où « n’est jamais née aucune république ni aucune vie politique33 ».


Au bas Moyen Âge, l’opposition des régimes, sans être exclusive, fonctionne pleinement. Mieux, on a des cas de villes qui, basculant d’un régime à l’autre, nous offrent la possibilité précieuse d’une comparaison, dans le même lieu, de ce que sont les politiques juives en régime oligarchique et en régime princier. Tel est le cas de Florence, dont la politique juive évolue à mesure que s’y impose le principat médicéen et évolue de nouveau, en sens contraire, quand ce principat est suspendu. Il nous semble que ces régimes, distingués par le nombre de leurs gouvernants, sont cependant différents par bien d’autres aspects, en particulier par le fonctionnement du pouvoir et par les valeurs politiques. Et, en conséquence, par leurs politiques juives également.


Mais il ne faut pas simplifier ni croire qu’un critère exclut tout autre : le critère de la constitution politique, celui qui oppose les États-régionaux (stati regionali) à la ville-État (città-Stato), compte autant que le régime politique. Et la domination varie dans le temps : en Terre ferme vénitienne, on serait bien en peine d’observer une « politique juive » globale. En outre, ces régimes que nous distinguons sont tous deux issus d’une même matrice urbaine : communes et seigneuries sont des systèmes politiques urbains et les régimes dits seigneuriaux résultent de l’évolution d’expériences politiques urbaines34. Les seigneurs, en particulier, viennent des primi cittadini, des « premiers citoyens » des systèmes communaux tardifs, qui sont altérés par le tournant despotique de certains et par le processus de « dynastisation » assorti, dès l’empereur Henri VII (au début du XIVe siècle, donc), de la légitimation impériale, source nouvelle et extérieure de légitimité. Bref, la seigneurie au sens italien ne naît pas contre le système politique urbain, mais en lui. Les deux régimes sont proches, évolutifs et, parfois, occultés dans leur être même : s’il paraît clair que l’opposition entre régimes absolutistes et démocratiques ne tient pas35, on a pu soutenir que l’Italie du XVe siècle était monarchique du point de vue de l’exercice réel du pouvoir et républicaine du point de vue de sa manière de le concevoir36.


Il n’en reste pas moins que les politiques juives mises en œuvre par ces systèmes politiques seigneuriaux puis princiers divergent largement de celles qu’ont mises en œuvre les communes restées oligarchiques ou, pour le dire en des termes pertinents au XVe siècle, mais guère avant, les républiques.


Que furent ces politiques et qu’est-ce qui les détermina ? Peut-on les décrire de façon synthétique afin d’offrir une typologie des attitudes possibles qui soit aussi une chronologie et une « cartographie », qui permettraient de réfléchir aux différences entre les temps et les espaces politiques, en posant en particulier la question de leur relation au type de pouvoir politique (le régime) ?


*


Venons-en à une présentation du cadre et de la période dans l’histoire des Juifs en Italie : des généralités qui n’apprendront rien au lecteur déjà informé de l’histoire juive italienne, sur laquelle de bonnes synthèses et même des sommes remarquables existent désormais.


De cette péninsule en général – non de ses seuls princes –, la bienveillance à l’égard des Juifs est glosée à l’envi : voir le lieu commun de l’étymologie fantaisiste « ’I-tal-Yah », signifiant, en hébreu, « île de la rosée de Dieu »37. Le tableau idyllique couramment dépeint remonte à longtemps – il semble que Bernard Lazare, déjà, eût le projet de deux romans historiques, l’un sur le Shabbataï Tsvi et l’autre sur les Juifs d’Italie au Moyen Âge38 – mais il doit beaucoup à la History of the Jews of Italy de Cecil Roth39, qui considère que l’époque la plus favorable dans l’histoire des Juifs de la Péninsule est en fait le XIVe siècle. Pour l’auteur, qui insiste sur les relations heureuses et la symbiose, la prospérité des XVe-XVIe siècles est cause d’hostilités, sans doute, mais les pouvoirs continuent de défendre les Juifs. Sans méconnaître la force de l’opposition entre culture juive et culture chrétienne40 et sans minorer la force des sentiments de fragilité, nous jugeons qu’il y a quelque fondement à cette chronologie ancienne, défendue par Roth et d’autres auteurs qui considèrent que le bas Moyen Âge est pour les Juifs en Italie un âge de paix relative. Dans cette péninsule, il n’y eut jamais, il faut le noter, de persécutions de masse non plus que d’expulsions de masse ; un trait par lequel l’Italie se distingue nettement du reste de l’Occident41. Quel puissant contraste l’Italie du bas Moyen Âge offre avec le reste de l’Europe : face au XIVe siècle des violences (lors de la peste), le Trecento est une période d’expansion. Quelques régions font exception et, comme l’Italie, se distinguent, dans un contexte défavorable – c’est le cas par exemple de la Provence, d’Avignon et du Comtat où s’établissent et se multiplient les Juifs du pape.


Malgré l’étymologie que nous avons citée, « l’île de la rosée de Dieu », l’Italie, loin d’être une île, est au contraire un carrefour, un creuset, un lieu où l’on immigre, au cœur d’un contexte méditerranéen d’autant plus riche que le grand basculement vers l’Atlantique n’a pas encore eu lieu ; avant les expulsions et les migrations modernes, le cœur du judaïsme mondial bat autour de la Méditerranée, entre Espagne, Midi de la France et, bientôt, Italie et Ashkenaz42. Un déclin relatif de la vie juive italienne interviendra plus tard, à compter du XVIe siècle43. C’est sur ce long moment que nous nous pencherons, sur ce siècle et demi qui commence lorsque les migrations de Juifs vers l’Italie du Centre et du Nord se font plus nombreuses et affectent nettement les États princiers (à partir des années 1370, donc) ; et qui s’achève avec la séquence ouverte par la grande expulsion de 1492 et débouchant sur la création des ghettos (vers 1520, donc).


Ces Juifs italiens sont quelques dizaines de milliers – ils seraient, selon les sources, de 15 000 à 50 000 ; doit-on préciser que c’est une simple estimation, en l’absence de données démographiques sûres avant 1600 environ44 ? Ils sont répartis dans environ 500 à 600 « communautés » présentes en Italie centro-septentrionale, en diachronie, entre le XIIIe et le XVIIe siècle ; un nombre élevé donc, qui permet un maillage assez fin du territoire (on parle d’un espace d’environ 150 000 km2 seulement) par des communautés de toute taille, plus ou moins identifiées et structurées, et dont certaines disparurent et/ou apparurent pendant la période que nous étudions45. Pour la plupart, elles étaient composées d’une ou deux familles de banquiers et de quelques hommes et femmes agglomérés à ces modestes noyaux : quelques dizaines d’individus. Difficilement moins de dix hommes âgés de plus de treize ans, pour des raisons liturgiques (il faut en effet, pour une prière publique, réunir un quorum de dix hommes appelé minyan) ; mais pas forcément beaucoup plus. Des groupes de taille modeste donc, si bien que l’on a pu leur refuser le titre de communauté46 : question que l’on peut résoudre en s’entendant sur le sens du mot.


Pour approcher ces groupes, la bibliographie part souvent du lieu où ils résident, pour proposer au lecteur une « histoire des Juifs de… » telle ou telle localité. Nous avons évoqué il y a quelques pages la prégnance de ce tour monographique dans la bibliographie. Elle tient à des difficultés documentaires réelles : les informations dont dispose l’historien sont discontinues et assez fragmentaires. On lit sur les siècles précédents des hypothèses marquées par l’incertitude – peut-être des Juifs demeurèrent-ils fugacement à Gênes au XIIe siècle, sans doute y en eut-il aussi à Asti dès le IXe siècle. Au XIIe siècle, on connaît l’existence de quelques groupements à Crémone, Pavie et Mantoue : mais il semble que ces groupes – on ose à peine parler de communautés – aient été parfois expulsés temporairement, comme en 122547. Au XIIe siècle, en Italie, l’arc alpin et la plaine qui est à ses pieds n’accueillent guère de véritables communautés juives ; progressivement, selon une chronologie que les historiens ont reconstituée avec soin, cette région accueille des Juifs venant de diverses contrées. On ne va pas ici, après mille autres, exposer de nouveau l’arrivée des Juifs dans telle et telle ville, dans telle et telle bourgade. Signalons à grands traits que, entre fin XIIIe et courant XVe siècle, les communautés se sont déplacées, le « courant ascendant » venant de l’État pontifical et du Midi rencontrant dans le Nord de l’Italie le « courant descendant des prêteurs allemands48 » (et, dans une moindre mesure, celui des Juifs originaires de France, après 1394 surtout49). Il y a déjà des communautés établies dans l’Italie septentrionale avant les migrations50 ; elles deviennent plus nombreuses en raison de la rencontre de deux, puis trois, puis quatre courants migratoires juifs dans cette partie du territoire : du Midi, du monde germanique, puis de France (après 1394) et, enfin, du monde ibérique (après 1492). Ces courants créent un groupe divers, rappelons-le : italien, ashkénaze, allemand et français, puis ibérique, notamment – ce qui entraîna, du reste, des relations compliquées entre ces composantes51.


Les immigrations venant du Midi sont dues aux opportunités économiques offertes par le Nord de l’Italie, ainsi qu’aux persécutions, plus vives à partir du XIIIe siècle52, et, enfin, aux expulsions de la fin du XVe et du début du XVIe siècle ; celles qui viennent du Nord, donc de l’extérieur de l’espace italien, tiennent aux persécutions, plus violentes là aussi à la fin du Moyen Âge. Évoquons notamment les « pogroms » allemands de la fin du XIIIe siècle, puis les massacres perpétrés lors de l’épidémie de peste (1348-1350), et, enfin, le traité d’Ulm (12 juin 1385), par lequel l’empereur autorise les villes de Souabe à annuler leurs intérêts sur les prêts juifs de moins d’un an53. Des espaces italo-germaniques existent (Tyrol, Frioul) qui sont parmi les premiers où s’établissent des populations juives. Dans le Frioul sous domination vénitienne, on observe l’assez grande continuité de la présence juive et son ancienneté54. Ce n’est que plus tard qu’immigreront aussi dans diverses villes d’Italie (Ferrare très tôt, Venise et Livourne au premier chef) des Juifs originaires de la péninsule Ibérique (et, répétons-le, du Midi de l’Italie, également concerné par les décrets d’expulsion car placé sous domination espagnole).


Quelle proportion de la population représentent ces communautés juives ? Les historiens s’arrêtent couramment sur l’idée que les Juifs d’Italie représentaient, au Moyen Âge, environ 0,5 % de la population locale55. S’ils étaient 35 000, pour huit à dix millions d’« Italiens », on est même à un peu moins que cela. Sur quoi l’on assure, en guise de commentaire, que c’est bien peu – une personne sur 200 ou 300, oui, à première vue cela semble « peu » ; cela expliquerait même que ces rares Juifs fussent laissés relativement tranquilles, selon certains. Or la chose est fort discutable. 0,5 %, est-ce vraiment peu ? Faut-il rappeler que cela signifie une présence dix fois plus nombreuse dans l’Italie de 1450 que dans celle de 2023 (30 000 Juifs pour presque 60 millions d’Italiens, le calcul est vite fait, ce n’est plus un sur 200 mais un sur 2 00056) ? Et puis les Juifs du temps étaient visibles : clairement identifiés et auto-identifiés, installés souvent en ville, alphabétisés, intégrés économiquement. Inégalement répartis, donc très nombreux en Sicile avant leur expulsion, assez nombreux à Rome ou dans certaines villes du Nord (Trévise, par exemple), absents ailleurs, soit qu’ils ne fussent pas acceptés, soit qu’ils n’eussent jamais exprimé la volonté de s’établir dans ce lieu.


Beaucoup de ces Juifs se destinent à un métier relativement nouveau pour eux : le prêt sur gages57. Cette activité n’est pas immémoriale : encore au milieu du XIIIe siècle, Thomas d’Aquin ne jugeait-il pas que les Juifs d’Italie, à la différence de ceux des autres pays, tiraient leur subsistance du travail58 ? Un demi-siècle plus tard, la situation a changé. Un peu partout, l’exigence d’« une activité économique plus “productive” de la part des juifs59 » se répand. Preuve qu’elle a, sinon disparu, du moins perdu du terrain au profit d’une autre forme d’activité. Dans l’Italie du XVe siècle, le prêt d’argent à intérêt est une activité bien attestée ; le prêteur remet à l’emprunteur une somme convenue, le plus souvent en l’échange d’un gage, parfois en recueillant l’obligation écrite de l’emprunteur (on appelle ce dernier système, qui entraîne un taux d’emprunt légèrement supérieur, le système de la scritta ou encore le prêt cum cartis ou su cambiale)60. Il pratique cette activité au grand jour, loin de la semi-clandestinité dans laquelle opèrent certains prêteurs ; dans un lieu parfaitement repéré comme dévolu à cette activité et que l’on appelle un « banco », mot italien qui signifie d’abord un comptoir et qui, par synecdoque, en vient à désigner une banque, et mot que nous emploierons dans ce volume.

De ces banchi, une représentation réaliste paraît donnée dans une œuvre très célèbre et qui, paradoxalement, s’éloigne de tout réalisme par ailleurs : nous pensons à la première scène de la prédelle du Miracle de l’hostie profanée, de Paolo Uccello (1397-1475) (FIGURE 1)61. On y voit, dans un bel intérieur, plus toscan que lombard, une pauvre chrétienne qui, afin de récupérer des vêtements qu’elle a donnés en gage à un prêteur juif, présente à ce dernier une hostie consacrée. Le prêteur l’examine, les mains posées sur son argent, sur le comptoir (banco). Le grand peintre florentin, dans un contexte où le duc Federico da Montefeltro crée un mont-de-piété contre le prêt juif, s’inspire ici surtout d’un récit présent dans la Nuova Cronica de Giovanni Villani (vers 1280-1348)62 pour représenter l’histoire dite du « miracle des Billettes », censément advenu à Paris, en 1290. Sur cette première des scènes de la prédelle, qui en compte six (et est donc toute en longueur : 42 cm de haut pour 3,41 m de long), le réalisme, la retenue et l’absence de caractérisation antijuive du prêteur (qui ne porte pas même de rouelle, à la différence de ce que l’on voit sur la FIGURE 3) sont frappants et contrastent avec les scènes suivantes (en particulier la deuxième, où le filet de sang sortant de l’hostie donne l’alerte et cause la perte du profanateur, et la cinquième, où toute la famille du prêteur est mise au bûcher).


Le prêt, activité principale des Juifs ? Disons-le dès maintenant : nous occupons sur les questions si débattues du prêt une position médiane. Il nous semble exact d’affirmer que dans notre documentation, on voit les Juifs surtout grâce au prêt ; mieux, que le prêt est souvent l’essentiel de leur activité et la cause justifiant, voire légitimant, leur présence dans un lieu donné. Voilà pour qui jugerait un peu vite que majorer l’importance du métier d’argent est un travers suspect. A contrario, il est clair que les Juifs ne s’adonnent pas à cette seule activité. Il est faux de dire que la majorité d’entre eux prête ; et il est également faux de dire que les prêteurs sont en majorité juifs63. Que des non-Juifs aient pu prêter, la chose est connue mais mérite d’être rappelée. Il n’est que de penser au mot « Lombards », qui qualifie aussi cette activité64. Et, par ailleurs, les Juifs pratiquent aussi diverses formes de commerce et d’artisanat, de même que la strazzaria, soit le réemploi de tissus d’occasion, de chiffons (celle-ci étant liée à celle-là : il était courant que les strazzaroli, vendeurs d’occasion, vendissent les gages non récupérés65) ; des métiers d’expertise les plus divers (médecins, ingénieurs, enseignants, etc.) ; sans parler des métiers « communautaires », ceux, nombreux, qu’une communauté juive traditionnelle rend nécessaires, qu’ils soient ou non pratiqués « à plein temps » (rabbin, enseignant, lecteur, chantre, abatteur rituel, scribe, circonciseur, etc.). Toutes les études locales le rappellent66, il y a toujours eu des métiers « à côté du banco », selon l’heureuse formule de Rachele Scuro67. Un fait le montre de façon éclatante : la fermeture des banchi pouvait ne pas entraîner la disparition de la communauté, ni même son déclin68. Bref, sans nier un instant la centralité du prêt et des capacités professionnelles liées à lui, nous croyons important de ne pas le surestimer et de ne pas réduire l’histoire juive à cette seule activité69.

*


L’historien entretient avec la documentation dont il se sert – soit l’ensemble des traces, écrites en premier lieu, laissées par l’époque passée qu’il étudie – une relation dialectique. Il sélectionne sa documentation, voire la construit ; et, en même temps, son questionnaire et sa démarche tout entière sont déterminés par elle. Qu’en est-il pour nous ? On dispose de sources internes, produites par les Juifs et destinées premièrement à des Juifs, et de sources externes, produites hors des communautés. Le problème est double : d’une part, elles présentent la même réalité sous un jour différent – mais cela peut se révéler une difficulté intéressante – ; d’autre part, elles abordent largement des réalités assez éloignées, ce qui les rend en bonne part incommensurables. Les sources internes ou, du moins, celles qui sont conservées aujourd’hui sont surtout des écrits littéraires, théologiques, théoriques, exégétiques70 ; les sources externes, fort différentes, parfois plus critiques, sont écrites par les pouvoirs civils et chrétiens et décrivent, surtout, les interactions avec les Juifs. Voilà une situation bien connue : il faut s’en accommoder. Dans notre cas, l’étude des politiques princières a été réalisée essentiellement avec des « écritures publiques71 », bien plus qu’avec des sources juives.


Ce sont là des considérations générales, déterminantes. En outre, chaque espace princier dessine un paysage documentaire (et bibliographique) propre. On dispose, pour entrer dans ces gisements, de fort utiles collections de sources publiées72. Ces sources peuvent être présentées en trois groupes.

Premièrement, les correspondances politiques73. Cet ensemble considérable est composé, d’une part, de lettres adressées par le « prince » (le pouvoir princier) à ses officiers mais aussi à mille et un personnages d’importance de son État et, d’autre part, de lettres adressées par ces derniers au prince. Un « carteggio », une riche correspondance, dont le plus fameux est le Carteggio Sforzesco (la correspondance de l’État des Sforza, ducs de Milan, conservées aux Archives d’État de Milan), qui, non sans risque de fausser l’interprétation et de faire tomber l’historien dans l’« illusion étaticocentrique74 », nous donne à voir le fonctionnement d’États déjà structurés et producteurs de documentations abondantes.


Deuxièmement, les sources normatives ou contractuelles : conservées elles aussi par les appareils d’État parce que publiques, ces sources sont des textes à valeur de loi (statuts, par exemple, qu’ils soient ou non spécifiquement consacrés aux Juifs) ou des actes ; elles engagent des contractants. Les plus emblématiques de ces documents sont les condotte, ces contrats permettant l’établissement ou le maintien d’une présence juive dans un lieu donné et fixant ses conditions75 ; mais on trouve aussi dans cette deuxième catégorie, plus simplement, des actes – de vente, de prêt, déclaratifs, testaments, dots, etc., passés parfois devant des notaires.


Troisièmement, les sources littéraires, narratives en particulier : la moisson est maigre mais, parfois, de valeur. Des chroniques en latin ou en vulgaire, mais aussi des sources narratives écrites par des Juifs peuvent entrer dans ce type : car, s’agissant de sources juives, on ne trouve guère de documents résultant d’une pratique sociale, tout au plus quelques caractères en hébreu au dos d’une supplique ou d’un acte rédigés en vulgaire (ou en latin). En revanche, quelques bribes intéressantes pour nous sont présentes dans l’historiographie du temps, notamment dans le célèbre livre de Joseph Hacohen (1496-vers 1575), la Vallée des Pleurs, dont fut composée, sans doute en 1558, une première version que l’auteur remania ensuite plusieurs fois jusqu’à la fin de sa vie, ou presque. Cela permet-il à l’historien d’« entendre » quelque chose comme une voix juive ? Hélas, guère. Pour le Piémont, par exemple, dont on sait que la vie « interne » des communautés juives est assez bien documentée76, on a conservé les responsa rabbiniques77 de Josef Colon, publiés à Venise par Daniel Bomberg en 1519. Dans les correspondances peuvent s’entendre quelques éclats de voix juive – on y reviendra. Mais, en l’état actuel de la recherche, on ne peut hélas aller beaucoup plus loin.


Schématiquement, en quoi se distinguent ces paysages documentaires ? Le contraste entre les territoires est net et ne sera pas sans conséquence sur notre propos. On conserve beaucoup de condotte pour les États des Este ; beaucoup de correspondance pour l’État milanais – c’est le mérite du fonds « Sforzesco » – ; enfin, beaucoup de sources ayant trait à des questions fiscales pour le Piémont, région pour laquelle on ne dispose a contrario que de peu de documents sur l’activité économique des prêteurs et de pratiquement aucune condotta78. À défaut, sont conservés pour l’espace savoyard des « brefs » ducaux ainsi que des ensembles textuels de première valeur, les statuts du duché. La documentation piémontaise, outre qu’elle parle surtout de fiscalité, a pour autre défaut dans notre perspective de parler surtout de pouvoirs locaux ; la volonté d’une politique princière n’y apparaît guère ou, du moins, pas à première vue et de façon évidente79.

On voit mieux, espérons-nous, au terme de cette introduction, à la fois quelle est la question que nous posons, pour quel arc chronologique et quel espace ; et quelles sont les difficultés que nous rencontrons. La dispersion – et donc l’extrême variété des situations – et l’incomplétude des paysages documentaire et historiographique rendent difficile une étude surplombante, à l’échelle des États princiers. Mais ces difficultés ne doivent pas décourager une telle étude, tant il paraît souhaitable de dépasser une approche locale et/ou interne de l’histoire juive, encore très présente, et, en particulier, tant il paraît nécessaire de mieux comprendre la question des politiques princières à l’égard des Juifs.








CHAPITRE I

Accueillir et installer les Juifs



La présence de Juifs dans l’Occident chrétien est acceptée de façon continue depuis l’Antiquité. Exposer le cadre général qui rend cette présence possible dépasserait les limites de ce livre ; disons que, à l’héritage romain, jamais aboli, qui permettait la présence dans l’Empire de ces « citoyens romains de religion juive », se sont ajoutées des strates successives, qui sont celles de l’histoire juridique et culturelle de l’Europe : droits barbares, plutôt discriminants ; droit pontifical, limitant fermement l’extension de la minorité juive tout en la protégeant ; droits féodal, royal et impérial, tendant eux aussi à protéger les Juifs et à les placer dans la dépendance, voire la propriété des puissants. Cela posé, il reste que les Juifs ne sont pas présents dans toutes les circonscriptions territoriales de l’Occident chrétien, tant s’en faut ; et que, pour l’Italie du bas Moyen Âge, l’arrivée de Juifs dans un lieu donné doit ou, du moins, peut faire l’objet d’un accord préalable entre lesdits arrivants et les autorités locales. Un tel accord se matérialise souvent par une forme documentaire dont nous avons déjà dit un mot et qu’il convient de présenter avec plus de détails maintenant : la condotta.


LA CONDOTTA ET LE DÉBUT DES COMMUNAUTÉS


Pour s’installer, les Juifs s’entendent avec les autorités civiles du lieu – ville, commune, seigneur –, qui les accueillent au moyen d’un contrat établissant les conditions de leur séjour. C’est ce contrat qui porte en italien le nom de condotta, un mot dont l’origine renvoie à cette dimension contractuelle, certes ; mais précisons, sans aller jusqu’à qualifier ce mot d’étique (au sens de n’appartenant qu’au langage de l’historien par opposition à émique, « indigène »), que nous ne le trouvons pas dans nos sources. La première condotta est sans doute celle de Matelica80 ; elle date de 1287. Vers 1300, le phénomène gagne la Toscane81. Progressivement, des documents comparables sont attestés dans toute l’Italie centro-septentrionale. Même si l’on trouve parfois mention des conditions faites aux Juifs ailleurs, dans des statuts ou dans des lettres de privilèges (au sens premier du mot, faut-il le préciser ?), la « politique juive » se fait et se laisse connaître d’abord par ce contrat de condotta, qui expose l’attitude des autorités envers les banquiers-prêteurs juifs. Ces derniers jouent un grand rôle dans l’installation postérieure de communautés véritables, selon un phénomène du reste connu des historiens de l’immigration : le prêteur a pu être comparé à un « éclaireur » à la suite duquel, si les conditions sont bonnes, s’installent d’autres Juifs, qui n’exercent pas forcément la même activité82. C’est là un processus, bien identifié par les sciences sociales, de l’immigration réussie. On voit que l’histoire de la condotta ne saurait être réduite à celle du prêt : elle est la base de la réglementation des droits des Juifs dans le nord et le centre de la Péninsule83. Les Juifs bénéficiant d’une condotta reçoivent le droit de résider et la liberté de culte au sens large (synagogues, cimetières, exemption de justice les jours chômés), ainsi que la protection contre la violence physique et les baptêmes forcés ; sont aussi déterminés le taux du prêt, les conditions fiscales et la durée de la condotta, renouvelable (cinq à dix ans, le plus souvent). La continuité toute relative (il n’y a aucune pérennité) que permet la condotta est du reste l’un de ses avantages principaux, dans une Italie que l’on sait assez instable politiquement et, à plus forte raison, pour des Juifs se sachant en une position précaire. C’est ainsi que les Juifs de Parme, dans la condotta qu’on leur concède en 1449, pressentant que d’importants changements politiques pourraient survenir, ont fait préciser que les termes de l’accord demeureraient valides même en cas de changement de souveraineté sur Parme84.


Les différents aspects de la vie de ces nouveaux venus sont passés en revue dans les articles constitutifs du contrat : plutôt que le mot de condotta, on trouve dans la documentation ancienne le mot de capitoli, les « chapitres », c’est-à-dire les articles de l’accord, auxquels on se réfère par la suite en cas de conflit ou de problème quelconque – pour établir le droit juif à une juridiction propre, pour préciser les termes du comportement permis, pour déterminer la peine encourue en cas de manquement aux obligations en matière de taux d’intérêt ou de gage aussi bien qu’en cas de rapports sexuels avec une chrétienne. Cette charte de privilèges constitue le cadre et le point de référence, contre lequel il est interdit de faire des « novità », des « innovations » indiquant qu’on ne la respecte pas. On peut inscrire l’histoire de la condotta dans le temps très long des « chartes » concédées par les pouvoirs en place – c’est ce que fait Yosef Hayim Yerushalmi sans hésiter : dans un article fameux, il soutient que, depuis l’époque carolingienne, l’histoire de ces chartes « est celle non pas d’un changement de leur nature, mais de modifications dans leurs détails, selon les circonstances, et, avant tout, de leur objet85 ».


À quelques exceptions près, la chronologie de l’installation de Juifs dans les contrées qui retiennent notre attention est la même : les Juifs arrivent dans le dernier tiers du XIVe siècle, du monde franco-germanique d’au-delà des Alpes ou de l’Italie centrale, selon les cas. C’est ce qui se produit dans le Piémont86, en Lombardie, dans les États des Este, où Ferrare se caractérise – avec d’autres lieux d’Italie – par la longévité de la présence juive et, jusqu’aux drames du XXe siècle, par sa relative tranquillité87.


Arrêtons-nous sur ce dernier cas. La présence juive remonte en fait au XIIIe siècle : de premières immunités légales sont accordées par les Este en 1274, ce qui permet le développement des banchi de prêt. Un décret pris par le marquis Nicolò II d’Este le 1er mai 1370 en vue de « l’utilité commune des citoyens et des sujets88 » y permet l’activité de six banchi de prêt, pour cinq ans, dont deux (deux seulement, voudrait-on dire) sont gérés par des Juifs (« Bonaventura Simoneti ebreus » et « Bonaventura Consilii ebreus ») et quatre par des Gentils89. Ce décret s’applique à eux et à leurs héritiers et associés. Les prêteurs peuvent prêter de l’argent et même s’engagent à le faire : c’est bien en vue de l’utilité commune qu’on leur concède de venir et, dès lors, la dimension de ce service qu’ils doivent rendre est déjà manifeste. Le taux fixé est modulé selon le montant du prêt (pour des prêts modestes, 20 % l’an). En sus, les Juifs auront, classiquement, une taxe annuelle à payer. La manière dont est rédigé ce premier texte est significative. Il semble que le seigneur de Ferrare entende garder en apparence l’initiative : plutôt que de paraître accéder à la requête d’un Juif, il se présente comme se souciant d’installer des prêteurs, selon une démarche propre. Il pourra arriver que les papes s’y opposent, mais les seigneurs continueront de protéger les Juifs ; au milieu du XVe siècle, il y a des communautés réduites mais stables à Ferrare, Modène et Reggio d’Émilie90.


Un autre document fameux est celui donné par Gian Galeazzo Visconti le 5 novembre 138791. Ici, l’auteur se présente comme accédant à une requête formulée par des Juifs, originaires de Nuremberg semble-t-il : celui qui est alors vicaire général impérial et seigneur de Milan (l’accession à la dignité ducale date de 1395) déclare accepter des chapitres que lui ont proposés des Juifs92. C’est une première : une présence juive était certes attestée en Lombardie avant, mais c’était sans documentation rendant compte de sa vie de façon continue. Opicino de Canistris assure ainsi que, en 836, tous les Juifs de Pavie acceptèrent miraculeusement le baptême93 ; on lit aussi que, au début du XIIIe siècle, furent perpétrées à Milan et ailleurs des violences contre les Juifs, conduisant à des baptêmes forcés et à des expulsions94. Il n’est pas anodin qu’un maḥzor (un rituel de prière pour les fêtes) de rite italien soit copié à Pavie en 137495. On sait aussi que des Juifs demeurent à Lodi depuis le Xe siècle96 ; bref, l’arrivée de prêteurs ashkénazes en 1387 n’est pas le début de toute vie juive en Lombardie. Mais la date marque toutefois une époque car c’est avec elle que commence la présence continue en Lombardie.


Dans ce document marquant, l’autorité seigneuriale s’exprime aussi par le commandement fait aux hommes placés sous son autorité de respecter ces « chapitres », « sous peine de [son] indignation97 ». Suit l’insertion des chapitres, dans l’acte même98.


En quoi consiste cette concession historique ? L’exemption des charges, la possibilité de prêter aux prix qu’ils voudront99, la liberté d’agir comme « les autres citoyens et sujets100 » (faut-il gloser cet « alii » qui indique que, d’une certaine façon, les Juifs entrant en Lombardie sont sujets et même citoyens101 ?), la protection du seigneur contre les injustices102 et, enfin, des libertés et garanties religieuses (un cimetière, une synagogue, une habitation, l’impossibilité du baptême forcé, etc.).


La concession d’une condotta ne signifie pas l’établissement immédiat d’une communauté103 ; et l’accord seigneurial ne garantit pas une arrivée paisible. La mise en œuvre de cette condotta célèbre et de celles qui suivent, où apparaît de nouveau le personnage d’Isach, a été suivie de difficultés104. Le 11 juin 1389, de Marignan, Gian Galeazzo Visconti ordonne à son podestat à Pavie de mettre une maison de la ville à disposition d’Isach : il faut que ce soit une maison assez grande, où trois familles peuvent demeurer et où le prêteur pourra exercer son activité105. Aussitôt après, les autorités communales de Pavie s’opposent au pouvoir seigneurial. On tient là, déjà, une forme typique, sans être systématique, de la relation entre les Juifs et les acteurs politiques : dépendance des Juifs envers le pouvoir seigneurial, faveur accordée par celui-ci à ceux-là, contre l’opposition du tiers acteur que sont les villes et les communautés locales.


Poursuivons l’exposé de l’installation à Pavie. On trouve, au début du XVe siècle, l’autorisation faite par le duc à un Juif de tenir un banco dans la ville, pour les maîtres et étudiants de l’université. Mais ce n’est qu’à partir de 1430 environ, soit une quarantaine d’années après le premier document, que l’on dispose d’informations précises sur la présence d’une sorte de communauté juive à Pavie, à vrai dire tout entière reliée à une seule famille, dont le chef est un certain Aberlino (ou Averlino) da Vicenza, arrivé en ville grâce à un privilège ducal du 31 décembre 1433 et qui y meurt en 1464 ou 1465. Aberlino est surtout connu comme le père de Manno (parfois orthographié Mano), un Juif riche et puissant, véritable notable dans le duché des Sforza, dont nous reparlerons maintes fois106. Là, comme en divers lieux du dominio107 (devenu duché en 1395, on l’a dit), les seigneurs favorisent l’installation de ces communautés composées d’immigrés allemands.108 Un siècle plus tard, dans le procès de 1488, les proportions ont changé : on compte alors parmi les Juifs de Lombardie une moitié environ d’immigrés « italiens » venant du sud.


Ce n’est pas par hasard que l’on installe les Juifs en Lombardie, certes, mais non à Milan. La présence juive continue de dégager un parfum de scandale, a fortiori s’il s’agit de résider à Milan même, capitale de l’État du bas Moyen Âge mais aussi capitale antique. La ville leur est interdite ; dans les faits, des séjours provisoires fort brefs sont parfois tolérés. Ainsi, quand une réunion est organisée à Milan pour discuter du cens annuel que doivent verser les Juifs, le pouvoir ducal prie le capitaine de justice de Milan de permettre aux Juifs d’y venir, y compris plus d’une fois si nécessaire, pour qu’ils puissent parler de la vigesima, la taxe du vingtième (5 %) avec l’évêque de Côme et le collecteur apostolique Pietro da Pessa109 ; ou encore, la même année 1477, le duc délivre à un personnage illustre, son médecin, maître Guglielmo Portaleone, et à sa femme le permis de venir à Milan avec leurs livres et leurs effets, sans avoir à payer de péage110 ; sans parler de séjours visiblement illégaux mais que n’ont pas vus (ou pas voulu voir) les autorités et que peuvent révéler accidentellement les sources111. Mais ce sont des circonstances ou des personnalités exceptionnelles : de fait, les Juifs du dominio des Visconti et des Sforza s’établissent en province, dans d’autres villes, voire dans de minuscules communautés, parfois aux confins de la capitale, comme Monza112.


La présence juive à Milan rencontre de fortes oppositions. Les ennemis des Juifs sont prompts à rappeler le décret ancien. Ainsi, en 1477 encore, un frère prêcheur milanais prie la duchesse de ne pas permettre aux Juifs de séjourner plus de trois jours dans la ville de Milan, « selon le décret observé depuis longtemps113 ». Et, le 24 juin 1480, le duc et la duchesse doivent démentir pour la deuxième fois une rumeur publique, selon laquelle ils veulent permettre aux Juifs de s’établir en ville114. Ils sont donc hors de cet espace et même, fort souvent, dans des « terres séparées » (terre separate) – le quart des Juifs poursuivis en 1488 réside ainsi dans ces terres115.


De ce fait, d’importantes communautés juives résident dans de grandes villes du duché116. Ils le font à Pavie, ainsi qu’on vient de le voir : ville illustre en raison de son importance dans la genèse de l’État ducal, ville universitaire depuis 1361 et ville importante symboliquement, puisqu’elle est la première localité où des Juifs sont admis. Mais, bien vite, ils résident aussi à Crémone, sorte de « capitale » juive de fait de l’État milanais en raison de son rôle commercial, économique et, bientôt, typographique117. Dans cette ville, de manière classique, s’établissent au début du XVe siècle des Juifs d’Allemagne, qui semblent fuir la peste. La première condotta est tardive : elle est donnée par Francesco Sforza (qui est loin d’être duc mais qui a reçu Crémone en dot) à un médecin dénommé Isaac, déjà « habitadore de Cremona », en 1441, ce qui confirme un point important, à savoir que la condotta est commode pour encadrer l’activité de prêt, mais n’est pas le préalable absolu à l’installation de Juifs. Toutefois, visiblement, notables et évêques sont gênés par cette présence et la condotta paraît nécessaire pour protéger ses récipiendaires, les Juifs. Du reste, à Crémone, au cours du XVe siècle, les prélats mèneront la vie dure aux Juifs118.


En effet, la condotta n’est pas une obligation radicale ; il est des cas de localités où des Juifs prêtent sans condotta. Mais parfois, au contraire, l’encadrement par la condotta semble impératif : en 1408, à Mantoue, Gian Francesco Gonzaga, alors très jeune, prévoyait une amende pour qui prêtait sans disposer d’un tel document, ce qui illustre la volonté princière d’un monopole sur la condotta et l’autorisation de prêter, une volonté qui est répétée, en des termes forts, par Ludovico III Gonzaga, le fils de Gian Francesco, le 17 décembre 1445 : « Dorénavant, quand un Juif viendra résider à Mantoue dans l’intention d’y établir un banco et de prêter de l’argent comme le font ces Juifs, il ne pourra pas établir de banco ni prêter d’argent s’il n’a pas d’abord reçu un décret de notre part119. »


Des exemples comparables, révélateurs d’orientations différentes, peuvent être donnés dans d’autres espaces. Il serait fastidieux et inutile pour notre livre, qui considère les politiques juives bien plutôt que les modalités de l’installation, d’évoquer toutes les condotte concernant la ville de Ferrare, laquelle occupe une place à part dans la mémoire et l’histoire juives – celle d’un lieu accueillant une présence continue et heureuse au fil des siècles120. Contentons-nous de quelques jalons : le 2 janvier 1392, Alberto V permet pour cinq ans à un Juif de continuer d’y tenir un banco de prêt « ad tendam »121. Le document précise les conditions du prêt (le prêteur doit rester à Lugo, qui est à une soixantaine de kilomètres au sud-est ; il s’en ira au bout des cinq ans ; il doit prêter sur gage à quiconque, jusqu’à 100 sous ; l’intérêt varie selon le montant ; les gages doivent être récupérés au bout d’un an, etc.). Au-delà des clauses, nous intéresse leur motivation : c’est considérant le besoin d’argent de nombreux hommes – qui préfèrent emprunter sur gage plutôt que de devoir vendre des biens – que le seigneur prend cette décision122. Est concédée aux Juifs l’autorisation de porter des armes123 et celle de respecter le shabbat et les fêtes juives124. Ferrare n’est évidemment pas la seule bénéficiaire de condotte des Este. Le rythme se fait alors assez rapide : dès l’année suivante, le 1er décembre 1393, est autorisée l’ouverture d’un banco à Bagnacavallo, pour cinq ans, avec des clauses et des justifications similaires125. Des Juifs sont accueillis un peu partout dans les États des Este : on compte ainsi cinq condotte en Polésine126, on voit des banchi actifs dans les plus grandes villes mais aussi dans de modestes localités, ce qui atteste des liens entre ces Juifs à l’échelle de l’État princier127, qui est l’échelle réelle de leur action et que, même, ils dépassent parfois dans des réseaux supra-étatiques.


Un an après Ferrare, une condotta est également concédée pour la ville de Modène : elle permet une réflexion sur la longue durée128. Le 20 janvier 1393, en effet, le seigneur de Ferrare, Alberto V d’Este, fait une importante concession à des Juifs italiens, dont un Juif dénommé Guglielmo, « quondam Museto di Fermo », dont la famille provient donc de Fermo, dans les Marches, ou un autre dénommé Salomone de Pérouse, habitant Bologne. Ils se voient autorisés à s’installer à Modène pour y tenir des banques de prêt (« unum banchum seu duo aut plura »). La concession commence aux calendes de janvier 1393 et doit durer cinq ans au moins ; elle est, en effet, renouvelée en 1398. À cette installation, Alberto apporte une justification simple, de caractère économique : les habitants de Modène pourront ainsi trouver de l’argent à bas prix, ce qui améliorera la vie des pauvres129. Un autre changement notable est intervenu entre 1275, quand le juge et vicaire du podestat de Ferrare établissait que l’on devait observer les immunités concédées aux Juifs130, et 1393 : ce n’est plus avec le vicaire du podestat – avec la ville donc – mais avec le marquis qu’est conclu le contrat de condotta.


Un tour d’horizon complet n’est hélas pas possible, en l’état actuel de la connaissance de la documentation. On a dit les richesses et les lacunes de la documentation disponible pour le Piémont. Il est vrai que l’on dispose surtout de sources fiscales ou statutaires. On aperçoit aussi parfois la concession de condotte, qui ne sont donc pas une forme documentaire inconnue dans l’État savoyard. En 1446, ainsi, on aperçoit le pouvoir local de Verceil, ses « députés », travailler à la définition des termes de la condotta qui va être concédée : celle-ci doit servir le bien commun et les Juifs (« ad comodum rei publice et ipsorum judeorum »)131. L’année suivante, un document qui ne manque pas de solennité encadre la présence juive à Turin132. La ville prie le duc de ratifier l’accord trouvé avec Bonafide de Zallono, qui prêtera dans un banco, disposera d’une maison, de privilèges et de la protection (la sécurité incombe à l’autorité délivrant l’autorisation133) et sera exempté de porter le signe distinctif hors de la ville. La lettre est un trésor de justification acrobatique : elle commence par assurer que l’usure est détestable, soutient ensuite que l’université concourt à la gloire du prince et conclut qu’il faut autoriser Bonafide.


Ces diverses condotte ne sont pas d’une nouveauté radicale. Tous ces lieux ou presque ont connu une présence juive, dans des périodes plus ou moins éloignées134. Ce sont parfois seulement quelques dizaines d’années d’absence qui séparent la disparition dans les limbes documentaires du « retour » (il s’agit d’autres individus) un peu plus tard. C’est le cas à Mantoue : une présence juive y est attestée au XIIe siècle, en particulier par un certain nombre de responsa rabbiniques, mais on ne trouve plus de trace dans la documentation après 1279. Les spécialistes font l’hypothèse d’une expulsion de la petite présence juive en ville ou d’un abandon de la ville par les quelques Juifs qui y séjournaient. Quoi qu’il en soit, leur présence est de nouveau attestée dans ces mêmes années 1380, selon la même chronologie que les cas évoqués précédemment. Arrivent des prêteurs juifs et leurs familles : Juifs italiens d’abord, puis allemands et français135. En 1428, un banco est tenu par un Juif français, quatre par des allemands et six par des italiens. Cette communauté, appelée à jouer un rôle important à l’échelle des communautés juives d’Italie septentrionale, est dominée d’abord par la figure d’Abramo Da Forlì, qui possède plusieurs banchi et opère dans la région de Mantoue mais aussi dans celle de Vérone – se jouant donc des frontières étatiques du temps. Bientôt, ce sont les familles Norsa (Da Norcia), Di Consiglio et Finzi qui vont s’imposer comme les plus en vue de la communauté mantouane.


Revenons à l’évaluation de la condotta dans l’appréciation des politiques princières. Nous venons de défendre l’idée que ces contrats ne constituent pas une nouveauté radicale. Il faut en outre – et ceci revient tout autant à minorer le caractère décisif de la condotta comme preuve de la bienveillance princière – inlassablement rappeler l’origine communale de cette modalité de présence juive, faute de quoi on majore l’action et la bienveillance princières. Dans la seconde moitié du XIIIe siècle, la possibilité d’autoriser les Juifs à prêter de l’argent a été inventée par les autorités locales, les communes, et non par les princes. En faisant un tel choix, les communes cherchaient, déjà, à faire œuvre utile à la collectivité, quitte à créer ainsi, ne serait-ce que comme effet secondaire, un élément de diversité religieuse. Cela est net à Ferrare : là, la présence juive est ancienne (1275136) et regardée avec faveur par la commune, qui la juge utile et s’efforce que les privilèges qu’elle concède aux Juifs soient respectés par tous, y compris le pape et le seigneur de la ville, Obizzo d’Este (seigneur en 1264-1293). On voit qu’il n’y a rien de systématique et de nécessaire dans la répartition des rôles.


De même à Bologne, dont la communauté juive est tardive (postérieure à la Grande Peste) et confrontée aux changements de domination sur la ville. Il semble que, dans cette ville, la commune ait été globalement favorable à l’immigration de prêteurs juifs. Après une période où il n’y en avait pas, pour diverses raisons, en particulier parce que les arts, notamment les campsores (changeurs), avaient une grande importance et se montraient peu désireux d’accueillir de nouveaux prêteurs étrangers, il en arriva un certain nombre. Avec la fin de la seigneurie des Pepoli – une très riche famille de changeurs, il faut le rappeler137 –, Bologne ne manque pas de prêteurs chrétiens ; ensuite, le prêt juif s’y développe, avec la faveur de la commune, qui y trouve son intérêt à la fois financier, fiscal et démographique138.

On a montré, il y a longtemps, que le moment où s’opère la rencontre entre les Juifs et le besoin de prêt tenait au hasard ou, disons, à la chance139 et que la nature de ces accords était déterminante sur la longue durée, comme par une forme de « dépendance au chemin » (path dependence) : elle codifie les relations entre Juifs et chrétiens comme une relation de prestation de service et de spécialisation professionnelle140, conforme à une évolution profonde par laquelle les Juifs sont enfermés dans des activités d’argent. Le pouvoir princier la concède en vue de l’utilité, à commencer par la sienne, celle de ses caisses, d’autant que la condotta peut, de fait, s’acheter141.


UNE QUESTION DE STATUT


Les sociétés du bas Moyen Âge sont indubitablement des sociétés où le droit joue un rôle considérable : entre autres choses, le statut des individus et des groupes y est fixé par le droit ou, plutôt, par les droits. Car ceux-ci sont pluriels : à l’absence d’unité territoriale et politique, fait écho l’absence d’unification juridique. À la diversité de juridictions correspond celle des corpus juridiques en vigueur : canonique, civil, mais aussi statutaire et, pour certains groupes, un droit spécifique. C’est le cas pour les Juifs, qui disposent d’un tel droit propre, le droit talmudique, et auxquels une autonomie juridictionnelle est reconnue – comme à d’autres communautés, du reste. Relevons une particularité de ces États du Nord de l’Italie : placés qu’ils sont sous la souveraineté, plus ou moins théorique, de l’empereur germanique, ils sont souvent confrontés à la question de savoir qui, en dernière analyse, y dit le droit.


Les Juifs sont, comme d’autres, concernés par cette question : en Savoie, l’affirmation d’une autorité de la Chambre ducale (ducale après 1416) sur cette part de la population se heurte aux revendications de l’empereur Sigismond, selon lequel les Juifs sont servi (« serfs ») de la Chambre impériale142. En théorie, le duc devrait donc remettre à l’empereur les taxes perçues sur les Juifs : à cette fin, ce dernier charge les seigneurs de Savoie et de Piémont, en tant qu’ils sont ses vicaires en Italie, de protéger et défendre les Juifs. Ainsi, en 1372, l’empereur Charles IV confie entre autres pouvoirs à Amédée VI, vicaire impérial en Italie, l’autorité d’admettre et de protéger les Juifs dans son territoire143. Il procède, à peu de choses près, à une concession similaire en faveur d’Ottone III, marquis de Montferrat, en 1374. En 1412, le roi des Romains et futur empereur Sigismond donne cette autorité à Ludovico d’Acaia (Louis d’Achaïe)144. Des différents espaces que nous prenons en considération, la Savoie semble, sur ce point du moins, celui où existe le plus fort sentiment d’inclusion dans l’Empire. Ainsi, à diverses reprises, est rappelée la participation des Juifs de Savoie à la taxe pour le couronnement impérial, du fait de leur appartenance au groupe des communautés juives de l’Empire145. Ce désir impérial d’inclusion ne signifie pas de la part de la principauté alpine une acceptation passive : c’est ainsi qu’un grand prince comme Amédée VIII renâcle devant cette taxe et, encore en 1438, n’a toujours pas versé à l’empereur le montant correspondant. Quant aux papes, le duché obtient d’eux la reconnaissance, progressive, de l’autorité juridictionnelle qu’il exerce sur ses Juifs : le pape entérine la volonté ducale de ne pas permettre que des Juifs soient excommuniés depuis l’extérieur du duché ou convoqués à des tribunaux hors du duché146.


Dans cette définition multifactorielle de la place faite, en un lieu donné, aux Juifs, un type de documents joue un rôle décisif : les statuts147.


Penchons-nous de nouveau sur la Savoie : là, les Statuta Sabaudiae, promulgués par Amédée VIII le 17 juin 1430, prennent un certain nombre de dispositions éclairantes concernant la place des Juifs148. Comme on peut s’y attendre, ces statuts expriment, s’agissant des violences contre les Juifs, un point de vue très comparable à ce que l’on trouve dans la documentation pontificale, en particulier dans une bulle contemporaine d’Eugène IV. Le duc y donne protection et garantie contre les agressions diverses (conversion forcée149, violences150), en échange d’une bonne conduite et de l’abstention de l’usure. Un mouvement rhétorique de balancier qui n’est pas sans ressemblance avec l’inusable Sicut Iudeis, la célèbre bulle de Calixte II (vers 1120) maintes fois promulguée – qui, elle-même, reprenait les mots de Grégoire Ier pour fixer la place des Juifs en Occident – et, particulièrement, répétée de nombreuses fois par les papes au cours du XVe siècle151.


Les statuts placent le duc en qualité de maître et garant des Juifs mais témoignent aussi de ce qu’il est soucieux de la vie économique du territoire placé sous son autorité – il fixe ainsi des taux d’intérêt très bas, tout en semblant encourager les activités économiques (hors de l’usure) des communautés juives152. Ces statuts sont donc plutôt libéraux, par certains aspects ; il faut pourtant garder à l’esprit que leur couleur chrétienne est plus marquée que celle de nombreux textes normatifs princiers du temps153. Une observation qui ne concerne pas les seuls Juifs : les rubriques sur les Juifs doivent être mises en relation avec celles concernant les blasphémateurs et les hérétiques, sorciers et invocateurs de démons154.


Cette disposition normative entérine certes la présence juive, devenue indiscutable155 (sauf cas de blasphème ou de pratiques judaïsantes), mais elle insiste aussi sur la nécessité d’une ségrégation. Elle établit qu’on ne peut convertir les Juifs de force, qu’ils ne doivent pas être molestés et que, conformément aux dispositions conciliaires, ils doivent, pour être distingués, porter sur leur vêtement un cercle rouge et blanc sur les épaules. Elle dispose encore qu’ils doivent se rendre invisibles en public la Semaine sainte ; que leurs livres, porteurs de mensonges et d’offenses à la foi chrétienne, doivent être corrigés, de même que doivent être sévèrement punies leurs fréquentes marques d’irrespect pour la foi chrétienne. Une autre disposition des statuts mérite commentaire : les Juifs doivent résider à part, dans un quartier dénommé judaismus, dont les portes seront fermées la nuit, après le coucher du soleil (heure après laquelle tout Juif surpris hors de ce quartier sera emprisonné trois jours durant ; de même que, durant la Semaine sainte, interdiction leur est faite de sortir de leur quartier)156. Il faut donc bien l’admettre : dans les États de Savoie, il existait quelque chose comme un ghetto. Sans le mot, naturellement, qui vient de Venise157 ; sans la pleine et durable inscription sur le plan de l’urbanisme, sans doute ; mais, tout de même, des quartiers fermés, peuplés de Juifs, de résidence forcée. De nombreux exemples en convainquent. Du reste, comment croire que le ghetto vénitien de 1516 surgit de nulle part ? En 1434, quand, de Chieri, l’université va à Savigliano158, on chasse les Juifs de cette dernière ; puis, deux ans plus tard, en 1436, quand l’université gagne enfin Turin, on juge nécessaire de créer dans la capitale du Piémont un quartier où les Juifs demeurent, à part. On rencontre divers autres noms que celui de judeasymus ou judaismus : le nom commun « cancellario » est utilisé dans une condotta de 1456, pour exempter les Juifs savoyards d’y résider. À Cuneo (Coni), on parle d’un « coin » de la ville159.


Les statuts permettent de mieux comprendre ce qui a pu apparaître comme une instabilité dans la politique des ducs de Savoie. Ce texte fixe un cadre et des bornes au-delà desquelles les ducs n’iront guère. Comme l’observait déjà Attilio Milano, les dispositions sur le statut juridique des Juifs publiées par Amédée VIII en 1430 étaient rigides, mais assez respectueuses160. En 1440, vint l’autorisation générale du prêt juif dans les États des ducs (contre 700 florins par an) : on trouve donc désormais des Juifs un peu partout dans le Piémont – à Verceil, Chieri, Novare, Cuneo, etc. – et, quand survient une mesure d’expulsion de tous, comme en 1454, elle n’est pas durable.


La situation observée en Savoie rappelle (et ce n’est sans doute pas un hasard) le modèle médiéval royal, où l’on voit des Juifs placés sous la domination, la protection et quasiment la propriété du monarque. Les communautés de Savoie sont sous la tutelle directe du prince, qui encadre leur fiscalité, leur statut juridique et leur activité de prêt161. En Piémont, où les rapports avec les autorités communales sont une question épineuse, les Savoie s’arrogent tout pouvoir décisionnel sur les Juifs : ces derniers sont visiblement un outil de l’abaissement de la ville et de l’affirmation du caractère supérieur des actes souverains – on reviendra sur cette question cruciale. Rappelons que, pour qualifier le rapport entre le prince et les villes dans les Alpes occidentales, on pense d’abord à son « déséquilibre » : « Les rapports de force y sont favorables à un duc dont l’ingérence institutionnelle en milieu urbain apparaît affirmée et légitime, bien qu’elle puisse se présenter sous des traits différents » ; cela en raison aussi de « la modestie du réseau urbain » (« le duché savoyard ne serait pas une terre de villes »)162. C’est peut-être en Savoie que la spécificité de la position occupée par les Juifs (ou, plutôt, à eux assignée) est la plus nette : là, dans le même esprit que dans bien d’autres espaces italiens mais de façon plus explicite, le droit sur les Juifs, leur juridiction et leur statut sont le fait du prince, dépassant les sources locales du droit et leur échappant. On voit ainsi, en 1421, le lieutenant du duc y poser que les conseils urbains perdent toute compétence concernant les Juifs163. Est ainsi affirmé le caractère quasi universel, dé-localisé, des Juifs, supérieurs aux statuts locaux car dépendants du duc et protégés par lui – en théorie, du moins, car les statuts de 1430 ne concernent pas totalement le Piémont, non plus que bien d’autres terres alors placées sous domination savoyarde, comme Nice. Il n’y a qu’un pas entre cette affirmation et l’usage de cette population comme instrument du pouvoir ducal en Piémont, contre l’autonomie locale ; et, symétriquement, il n’y a qu’un pas entre cette même affirmation et l’hostilité à l’égard des Juifs chez les opposants au pouvoir ducal, quels qu’ils soient, en tant précisément que (et, à la rigueur, uniquement parce que) les Juifs incarnent le pouvoir ducal. La réalité est complexe : des cas de localités souhaitant la présence juive existent, de même que des localités hostiles aux Juifs font parfois plier le prince, qui n’est nullement tout-puissant164. Les villes, notamment les plus grandes, peuvent oser faire valoir leurs droits : quand, en 1424, deux familles juives s’installent à Turin, « la position du conseil turinois est claire, la législation municipale prime sur la législation ducale, et la concession faite au duc (et aux juifs) ne remet nullement en cause cette hiérarchie165 ». En somme, si les affirmations princières sont catégoriques, il reste que pratiquement, et non sur le seul plan de la théorie énoncée par le prince, « il y a une “incertitude juridique” affectant les relations entre communautés juives, autorités municipales et pouvoir princier166 ».


Cette dépendance directe du seigneur, on en trouve couramment la trace dans la documentation. De Cuneo, le 27 août 1423, à la suite d’une plainte de deux frères juifs, le capitaine de Piémont, Jean de Montluel (Giovanni di Montelupello), qui est loin d’être un inconnu, rappelle, dans une missive adressée aux autorités de Savigliano167, que les privilèges dont bénéficient les Juifs doivent être observés sans faute et que la commune ne peut rien y changer ; seul le capitaine a compétence pour traiter des plaintes contre les Juifs168. Ces deux frères ont présenté leur supplique au nom, aussi, des autres Juifs de Savigliano. Sur quoi l’auteur déclare qu’il « ne veut pas que ces Juifs soient en aucune manière indûment accablés169 ». Ses destinataires doivent veiller à ce que les syndics et les consuls de Savigliano ne prennent aucune mesure défavorable aux Juifs sans avoir recueilli l’assentiment préalable du duc170. Parfois, le pouvoir princier doit faire preuve d’insistance pour faire accepter la présence juive, qui est à la fois enjeu et révélateur de luttes. Ainsi voit-on bien, en juin 1424, que les Juifs ne sont acceptés à Turin par le conseil restreint171 que du bout des lèvres, par respect pour le duc, dans l’espoir qu’ils se convertissent au christianisme et à condition qu’ils respectent parfaitement les franchises dont jouit la ville172.


Il arrive que, gré d’une enquête locale, le principe général de cette dépendance directe vienne à apparaître. Un document classique, donné à Genève le 17 février 1444, expose le paiement d’une amende de 400 florins par les Juifs du Piémont afin d’obtenir le pardon dans une enquête mettant en cause divers coreligionnaires ayant montré du mépris à l’égard de la foi chrétienne, à quoi s’ajoutent une nouvelle amnistie générale pour les fautes commises et une extension des privilèges de quatre ans173. Mais, surtout, ce document finit en rappelant que les Juifs dépendent de la justice centrale : nulle enquête ne doit être menée contre eux sans ordre spécifique du duc ou de ses conseils et ils ne sauraient être détenus pour un crime non punissable physiquement s’ils donnent la garantie d’apparaître devant le conseil de Turin, où doivent être entendues toutes les affaires les concernant.


Les Juifs eux-mêmes savent qu’ils sont placés dans une situation bien particulière. À propos de Savigliano encore, en 1439, Bonafide de Zallono et Josep de Trèves ne déclarent-ils pas, devant le juge honoraire de Savigliano, que, en vertu des privilèges à eux concédés par le duc, ledit juge honoraire n’est pas légalement qualifié pour entendre leur appel, lequel doit être porté devant l’instance judiciaire compétente ?


Particulière, la place occupée par les Juifs l’est déjà au regard du droit : quand on dispose de statuts valables pour tout un espace politique (en théorie toujours), on voit combien ceux-ci sont placés dans une forme de dépendance juridictionnelle vis-à-vis du prince, une situation dont ils savent eux-mêmes jouer, mais qui n’est pas sans rencontrer des oppositions. Car l’étude des politiques juives des princes nous place au cœur du jeu politique et des nombreux conflits qui se nouent autour de ce groupe.


LE PRINCE DANS LE JEU POLITIQUE


Commençons par exposer les faits de manière synthétique : bien souvent, on voit le prince favorable à l’installation d’une présence juive dans un lieu donné, tandis que les pouvoirs locaux, eux, mus par le sens de l’intérêt des milieux commerçants et entrepreneuriaux locaux et/ou par des motivations religieuses, s’y opposent. Cela renvoie à un dispositif politique en vigueur dans de nombreux lieux de l’Occident médiéval : les Juifs sont utilisés par le pouvoir central comme instrument pour le servir, voire pour le représenter localement et limiter les autonomies locales174. La chose s’observe dans la Catalogne du XIVe siècle175, dans la Lorraine du XVe siècle, ailleurs encore : les locaux semblent refuser les Juifs comme quelque cheval de Troie du prince bien plutôt que pour des raisons « religieuses ». À Sarrebourg, la ville décide de se donner au duc, préféré à la vieille domination épiscopale, mais en précisant que c’est à condition que ce soit sans Juifs. La crainte est manifestement celle d’une intervention princière dans des conflits locaux à travers les Juifs, dont le statut de servi camere (serfs de la Chambre) est comme une brèche permettant l’irruption de l’autorité princière dans la ville au motif que les Juifs sont victimes de violences176.


C’est chose courante que l’opposition à la présence juive de la part de petites communautés ou de communautés plus vastes, du moment qu’elles sont elles-mêmes soumises au prince ou à une ville dominante (città dominante) favorable à cette présence. Ainsi les élites de Vérone, soucieuses de défendre leurs prérogatives, voient-elles dans la présence juive le signe quotidien de la conquête vénitienne177. De même à Vicence : pour les milieux dirigeants de la commune, l’expulsion des Juifs en 1486 est un moyen de prendre le contrôle de l’économie urbaine178. Il y a assez peu de banchi juifs dans les régions de Vérone, Vicence et Padoue : dans ces campagnes de Vénétie où le contrôle exercé par les villes est globalement fort et où l’autonomie des distretti à l’égard des villes est faible, les établissements juifs sont peu nombreux et ils sont surtout urbains, au contraire du Frioul, si fragmenté dans ses juridictions, de la région de Brescia ou de l’Émilie, tous espaces moins contrôlés179.


De même que l’opposition des localités, la protection princière est observée en divers lieux : à Rimini, Sigismondo Pandolfo Malatesta, endetté auprès des Juifs, décida pour solder ses dettes de leur confier la levée de l’impôt sur le sel. Et à Cesena, son frère, Domenico Novello Malatesta, les protégeait contre le Conseil général de la ville180.


Un tel avantage donné aux Juifs vient aussi, paradoxalement, de leur fragilité. En Savoie, les princes donnent leur préférence aux prêteurs juifs contre des prêteurs chrétiens moins faibles, donc moins contrôlables. Les Juifs se trouvent renforcés par leur faiblesse même et ils peuvent être instrumentalisés dans le jeu de pouvoir comme une arme du seigneur contre les élites locales181. C’est là une vérité assez générale : les seigneurs considèrent les Juifs comme un instrument de leur pouvoir et le prêt juif comme préférable au prêt chrétien182.

Innombrables sont les exemples dans la documentation d’un tel conflit se nouant autour de la présence juive. Dans le Piémont, en 1429, la communauté de Moncalieri n’hésite pas à s’opposer au duc : le conseil de cette petite ville lui envoie des représentants chargés de lui faire confirmer les chartes de la ville stipulant qu’aucun Juif ne peut résider à Moncalieri s’il n’a au préalable été accepté selon les chartes de la ville183. En outre, cette dernière entend empêcher quiconque de concéder une maison à un Juif – c’est encore la façon la plus simple de dissuader toute présence juive. Deux hommes se rendent bien auprès du prince184, mais les Juifs, se sachant protégés, s’appuient sur un acte ducal pour s’installer tout de même à Moncalieri, dont le conseil s’engage dans une dispute juridique et prie le duc et son conseil de faire respecter les statuts locaux contre les Juifs185.


Une situation analogue s’observe dans de nombreuses cités et bourgades de Lombardie. À Côme, en 1435, la commune refuse ainsi l’offre de prêteurs juifs mais, en 1436, Filippo Maria Visconti l’oblige à revenir sur sa décision ; à Vigevano, en 1435 encore, un banquier juif s’installe après avoir lutté contre la réticence de la commune186. À Parme, où réside une communauté ancienne et stable, un bain de sang a lieu en 1348 (comme à Mantoue), avec la rumeur que les Juifs répandent la peste187, puis les Sforza s’efforcent de protéger une communauté que la commune attaque et qui ne déclinera vraiment qu’avec l’instauration du mont-de-piété, en 1488.

Ce sont parfois des bribes qui permettent de voir cette situation de conflit paradigmatique : ainsi, quand, le 13 novembre 1458, à Pavie, ville dont on a dit l’importance dans l’histoire de la présence juive dans la Lombardie des Visconti puis des Sforza, le conseil de la ville impose aux Juifs de tenir leurs banchi fermés les jours de fête chrétienne, alors que la charte de privilèges à eux accordée prévoyait le contraire188. Un cas bien plus conflictuel : à Ripalta, toujours dans la province de Crémone, en 1466, la population adresse au duc une pétition pour que ne soit pas renouvelé l’accord passé en 1456 pour une durée de dix ans avec un prêteur juif dénommé David189. L’homme est haï et aurait amené la colère divine sur la bourgade – on regrette fort d’ignorer en quoi elle a consisté – : il ne faut donc pas l’inclure dans le renouvellement décennal des privilèges des Juifs. Une tension affleure encore à Plaisance où, en 1466, les Anciens de la ville demandent au duc de ne pas autoriser un Juif, dénommé Isach da Romano, à s’installer en ville. Il y a déjà un Isaac résident à Plaisance : ce prêteur établi, ses amis et la ville même sont opposés à la venue d’un autre prêteur, si bien que la ville prie le duc de bien vouloir ordonner à son podestat d’empêcher le nouvel Isach de venir sur place190 ; le 1er juillet 1466, le duc confirme la résolution de son père (lequel est mort le 8 mars) de ne pas laisser venir de nouveaux Juifs à Plaisance191.


Heureusement, la documentation ne recèle pas que des bribes pour comprendre le déroulement habituel de ces installations. Le cas de Gallarate est éclairant. Un conflit éclate dans cette grosse bourgade – la deuxième ou la troisième plus importante du contado milanais – située à une quarantaine de kilomètres au nord-ouest de Milan, qui était un lieu de marché et de production artisanale de premier plan. Une localité à la tête de laquelle se trouvait donc une élite de petits marchands, volontiers prêteurs, habitués à détenir le monopole du crédit local. Or, voilà que, à la fin de l’année 1466, la chancellerie ducale écrit aux consuls de la commune et aux hommes de Gallarate pour qu’ils déclarent s’ils sont disposés à accueillir un Juif désireux de s’y établir et d’y prêter de l’argent192. Un officier ducal ne tarde pas à faire savoir au pouvoir ducal que Gallarate est hostile à la présence d’un Juif. L’année suivante, le podestat de la bourgade informe son maître, le duc, qu’une foule importante s’est réunie lorsqu’il a été connu que des Juifs arrivaient en ville, avec l’autorisation de s’y établir193. En bon officier ducal, le podestat, prompt à exposer à son maître ses difficultés et son zèle, fait valoir qu’il est arrivé, avec peine, à protéger les Juifs ; mais, pour le maintien de leur ordre, il convient que leur permis soit annulé et qu’ils quittent la ville. Étonnamment, le duc doit reculer face à la ferme volonté de la commune, mais il entend défendre la justice et le Juif194. Le 9 mai 1469, il écrit pour prendre acte de la décision de Gallarate de ne pas laisser s’installer ce Juif, dénommé Grassino, mais il insiste auprès du podestat pour que Grassino soit remboursé, au moins en partie, des dépenses qu’il a dû consentir. On ne trouve plus trace de présence juive dans la bourgade à partir de 1468-1469.


On voit que le prince intervient souvent dans des affaires d’installations de nouveaux prêteurs dans des localités de son dominio. Attention à ce terme de dominio, toutefois : l’étude des conflits et de la place du prince dans le jeu politique nous rappelle que « dominio » et « duché » ne désignent pas des territoires homogènes et indifférenciés, mais des espaces où les situations sont diverses, du contado de Milan à des entités tout récemment (et, parfois, provisoirement) conquises, en passant par des villes véritables, incluses dans la domination du duc mais dotées d’une histoire forte – et parfois même d’une histoire de capitale, s’agissant de Pavie. Cela paraît particulièrement net dans la partie la plus proche de Milan, ville où, rappelons-le, la présence juive est interdite, ce qui a pour effet de stimuler l’installation de prêteurs à proximité de la métropole lombarde, dans des bourgades moyennes à grandes ou même dans des villes situées dans le contado de Milan ou du moins à proximité d’elle : on pense à Gallarate, à Monza, à Lacchiarella, à Vigevano195, à Melzo196, à Noviglio même197, à d’autres encore. Le cas de Gallarate nous montre cependant que, même dans cet espace, le prince n’est pas tout-puissant : à une installation qu’il soutient, la localité peut s’opposer avec succès.


Parmi maints autres cas possibles, développons celui de Côme, ville plus éloignée, où la présence juive fait l’objet de négociations serrées entre le pouvoir ducal, les pouvoirs locaux et les Juifs eux-mêmes198. C’est ainsi que les padri coscritti comaschi et le commissaire ducal, ayant constaté que, localement, la population s’oppose assez vivement à la présence juive, entreprennent un beau jour de réformer les capitoli concédés aux Juifs. Le nouvel accord date du 15 décembre 1478. Peu après, en janvier 1479, le duc se disant opposé à l’expulsion de tous les Juifs de Côme, voilà que des magistrats de la ville évoquent leur désir de « changer » de Juifs, d’en faire venir d’autres, avec lesquels auraient été passés des patti plus avantageux : dans une lettre du 4 janvier 1479, on lit que l’expulsion a bel et bien été réclamée199 et que, devant le refus ducal, la ville a demandé l’« échange » de Juifs. Les Juifs en place, se voyant menacés, ont consenti à réviser les conditions de leur présence. On ignore si l’on a vraiment voulu mettre la menace à exécution, si l’on s’est senti menacé, si l’on a « bluffé » : les faits sont là et leur interprétation demeure assez ouverte.


Quelques mois plus tard, le 19 juillet, les mêmes magistrats de l’Officio delle provvisioni exposent au duc que les Juifs ont eu l’insolence de s’installer dans une belle maison en plein centre, dont les jardins sont partagés avec de braves citoyens : il fallait bien qu’ils disposassent d’une maison, mais elle pouvait être moins centrale et causer moins de mécontentement200. En fait, la maison semble contiguë à un couvent d’augustines. Si on laisse habiter là « une famille juive », « cela occasionnerait un grand déshonneur de la religion catholique ». Le désir des Juifs de demeurer sur place témoigne d’« une grande insolence201 ». Fait écho à tous ces agissements persécuteurs la supplique qu’adresse la Juive Gentile, qui mentionne les mêmes événements et dit habilement que, faute de bonne maison, les Juifs sont en péril, sans doute, mais que sont aussi en péril les gages des chrétiens : voilà bien une manière habile de manœuvrer depuis une position subalterne202.

Pour dépasser la contradiction entre protection et persécution, on a pu, de façon convaincante, proposer d’utiliser la notion de politique203. Les Juifs sont un outil politique, lui-même agissant. L’attitude princière répond à des impératifs divers et parfois contradictoires. Elle s’inscrit dans un jeu complexe, toujours instable, où elle ne trouve pas à s’imposer en tout et sans coup férir comme dans quelque rêve absolutiste. Les Juifs sont instruments du prince car il est leur chef : « C’est le seigneur leur vrai chef, et non la commune, c’est lui qui les manœuvre à distance », observait Attilio Milano204. Sans doute les acteurs le plus souvent placés en situation d’opposition franche sont-ils le prince, d’une part, et ces communes et communautés urbaines ou infra-urbaines, d’autre part ; mais il est d’autres acteurs qui, sur la question de la présence juive, doivent tenir compte des exigences du pouvoir princier et se trouver en conflit avec lui – y compris aux plus hauts niveaux de la société politique, parmi les grands feudataires. On apprend ainsi que, dans la ville de Guastalla, qui est aux mains de l’illustre famille Torelli, une présence juive est attestée en 1459. Le Juif du lieu doit se rendre à Pavie pour déclarer au Juif Manno qu’il participera à l’impôt versé par les Juifs du duché205. La grande distance qui sépare Pavie de Guastalla – celle-là est à plus de 130 kilomètres à l’ouest de celle-ci – et, surtout, l’autonomie supposée du lieu où exerce ce Juif – Guastalla est détenu par les comtes Torelli – n’y font rien : les Juifs sont sous la protection et la domination du prince et permettent en somme à ce dernier de court-circuiter des sujétions et des autorités qui sembleraient devoir lui échapper. La division des territoires du grand Guido Torelli, mort en 1449, n’est sans doute pas pour rien dans l’état de relative faiblesse de ce lignage, mais le fait n’en demeure pas moins notable.

On voit donc ce seigneur, ce prince, jouer un jeu difficile qui l’oppose, comme de juste, à d’autres « joueurs » : villes, mais aussi « quasi villes »206, aristocratie territoriale, clergé, etc. Dans ce jeu, le rôle de l’individu prince est réel : de Francesco Sforza, les sources juives gardent le souvenir d’un prince bienveillant. On lit ainsi dans la Vallée des Pleurs, de Joseph Hacohen :



À la mort de Philippe Visconti, duc de Milan, les Vénitiens déclarèrent la guerre à cette ville. François Sforza, gendre du duc de Milan, devint le chef des Milanais en 5207, c’est-à-dire en 1447. Cet homme s’éleva à une grande fortune, bâtit des forteresses et pratiqua la justice et la vertu. Les Juifs se multiplièrent alors dans son pays. Après un règne de vingt-cinq ans, il mourut, laissant cinq fils, dont l’un, Galéas, lui succéda207.





Figure frappante d’un prince juste et vertueux permettant la « multiplication » du peuple, comme dans la Bible (Exode 1, 7) : et, comme dans la Bible encore, l’avènement d’« un nouveau pharaon » (Exode 1, 8), d’un nouveau prince, peut signifier une soudaine amélioration ou une soudaine détérioration. Mais le prince n’est pas seul. Dans ce jeu, il est bien d’autres acteurs que les petites villes : la Papauté, les frères mendiants, les acteurs économiques majeurs, etc.


Dans certains États, particulièrement sensibles à l’influence et à la pression pontificales, c’est de la tutelle et de la volonté d’ingérence des papes que le prince doit s’affranchir. Dans l’État milanais, on observe dans les années 1440-1450 un moment de tension que n’a peut-être pas suffisamment perçu l’historiographie. Le 20 septembre 1443, s’inscrivant dans une perspective chrétienne assez inhabituelle, le duc annonce qu’il a décidé d’annuler toutes les chartes de privilège accordées aux prêteurs d’argent juifs et chrétiens, contraires qu’elles sont à la loi divine et à la loi canonique208. Nul ne sera autorisé à prêter à intérêt et les officiers doivent veiller à faire respecter cette disposition. Grands principes peu suivis d’effet – dans l’État milanais comme dans celui de Mantoue, où la même décision fut prise quelques années plus tard. L’effet réel de ces déclarations ne dure guère et il suffit le plus souvent pour les prêteurs menacés de faire le gros dos quelque temps.

La perméabilité aux idées religieuses véhiculées par les prédicateurs mendiants paraît particulièrement grande dans les États des Este, où l’hostilité de ces hommes, favorables à l’instauration des monts-de-piété – tel Bernardino Busti, si actif dans le procès contre les Juifs conduit à Milan en 1488 –, bénéficie parfois du soutien des pontifes. Les seigneurs n’hésitent pas à batailler contre les décisions hostiles des papes : en 1447, après que Nicolas V avait confié au célèbre frère Giovanni da Capistrano l’exécution de mesures rigoureuses contre les Juifs, « en renouvelant pour l’Italie l’édit promulgué en 1442 par Eugène IV pour la Castille et le León, mais avec un délai réduit de trente à quinze jours », on vit Borso d’Este, premier duc de Ferrare, attaché au maintien des banchi juifs, lutter avec succès pour obtenir l’absolution « pour cette infraction aux lois canoniques » et « l’autorisation illimitée de laisser les Juifs résider dans ses États et continuer leurs affaires de banque209 ». L’autorisation pontificale est toutefois nécessaire en raison du fait que, à Ferrare, les Este exercent un vicariat pontifical (on sait la singularité des États des Este, constitués à la fois de territoires sous souveraineté impériale et d’autres sous souveraineté pontificale : c’est l’empereur qui fait les Este ducs de Modène et Reggio tandis que c’est le pape qui les fait ducs de Ferrare). Mais rappelons, pour être honnête et complet, que l’attitude pontificale à l’égard de la prédication mendiante contre les Juifs et des violences et désordres qu’elle pouvait entraîner a varié : parfois, les papes condamnèrent et interdirent ces agissements contre des Juifs que, il fallait le rappeler, « l’Église sacro-sainte tolère en témoignage de Jésus-Christ210 ».


Confrontée à l’attaque pontificale contre le prêt juif, Ferrare aussi se soucie de riposter. Le 6 juillet 1451, à Rome, Borso d’Este obtient une victoire appréciable211 : après avoir fait exposer au pape Nicolas V que, depuis des temps immémoriaux, on a autorisé les Juifs de son dominio à prêter de l’argent et qu’un juge y a été spécialement chargé des conflits liés à cette avantageuse activité, avec l’approbation de diverses lettres apostoliques, Borso demande que l’on puisse continuer sans risquer excommunication, censure ou peine ecclésiastique. Le pape Nicolas V accède à cette demande et absout de censures, interdits et excommunications Ferrare, Modène, Reggio et autres lieux du dominio estense : il y permet le prêt212. Mais on a désormais conscience d’une sorte de menace que fait courir la Papauté sur le prêt juif. Le 20 novembre 1464, Costantino Lardi enregistre une lettre du 29 octobre 1464 du docteur Antonio Beltrandi, ambassadeur ferrarais auprès du pape, qui rapporte que ce dernier veut bien tolérer les Juifs, leur usure et le fait qu’ils louent des maisons, sans prononcer d’excommunication213. Savoir que les chrétiens qui autorisent la présence des Juifs et leur louent des maisons « n’encourent pas l’excommunication214 », voilà qui vise sans doute à conforter les Este dans leur politique. Le successeur de Borso, Ercole, va plus loin encore : le 16 décembre 1473, il les dispense des « contributions excessives que les commissaires du pape aimaient à leur extorquer215 ».


La situation à Mantoue n’est pas radicalement différente : la même année 1447, influencé par les prédications anti-juives de Giovanni da Capistrano, voilà que, se conformant aux directives du pape Nicolas V, l’évêque de la ville, Galeazzo Cavriani, sans doute hostile aux Gonzaga216 et assurément férocement hostile aux Juifs, excommunie le marquis Ludovico Gonzaga parce qu’il a permis l’installation de prêteurs juifs217. L’année suivante, les efforts de la marquise Barbara de Brandebourg, la femme de Ludovico, qui envoie Galeazzo Cattaneo comme ambassadeur à Rome auprès du pape Nicolas V, pour lever l’excommunication et permettre le prêt, sont payants. On concède les autorisations espérées à Ferrare et Mantoue. Dans cette dernière ville, Ludovico Gonzaga encourage donc le prêt juif : divers banchi y ouvrent dans les années 1450218. Le privilège de prêt accordé par Ludovico en 1453 à Aaron ben Abraham Galli et son fils Jacob exposent les motifs de l’autorisation des banchi, qu’il serait dommage de ne pas rappeler tant le document révèle de lucidité, à l’aube de ce qui sera la prospère histoire des Juifs à Mantoue : il s’agit d’aider les pauvres, d’éviter le défaut de paiement des endettés et de tirer un bénéfice fiscal en augmentant les entrées de l’État219.


Un cas illustre la capacité d’interférence de l’Église au sein des États princiers : en 1457-1458, l’Inquisition s’en prit aux Juifs de Ferrare et de Modène, auxquels, à la suite de la dénonciation portée par le maître en théologie dominicain Antonino da Alessandria, elle reprocha d’avoir bâti une synagogue illégalement. Les Juifs protestèrent et le pape, Calixte III, proposa une transaction en argent. Le 25 août 1457, contre l’Inquisition, qui réclamait une forte somme aux Juifs de Ferrare (35 000 ducats, dont 18 000 à payer par les Juifs titulaires de banchi), Borso, conforme à sa « libéralité » usuelle, réduisit la peine à 5 000 ducats (deux tiers au duc et un tiers à l’Inquisition) et interdit à quiconque d’en demander davantage220. L’affaire se termina quand, le 6 juillet 1458, Borso promulgua un « décret concernant les Juifs pour qu’ils [pussent] avoir une synagogue221 ». Ce riche document revenait sur les agissements de l’inquisiteur contre les Juifs et, en somme, il refaisait l’historique du conflit ; il mentionnait l’accord de composition que nous venons d’évoquer, qui avait obtenu l’aval de l’inquisiteur. Les Juifs pouvaient disposer d’une synagogue et d’un bain rituel (miqveh) publics et ils pouvaient même avoir oratoire et bain rituel dans leur habitation.


Ici, le prince est bien dans son rôle protecteur et pacificateur. Il faut cependant se garder de schématiser. Il peut arriver que de petites villes, des localités mineures, veuillent accueillir des Juifs : c’est le cas quand, le 2 septembre 1397, Nicolò III d’Este, accédant à la requête de la commune de Massa Fiscaglia222, concède au Juif Bonaventura, habitant Ferrare, de tenir un banco de prêt à Massa Fiscaglia et d’y prêter sur gage à tous223 ; le taux, les gages, la tenue des livres de comptes sont précisés dans la condotta, ainsi que le fait qu’il disposera du monopole du prêt à Massa Fiscaglia, commune à laquelle il devra, si elle en fait la demande, concéder un prêt gratuit de 100 livres pour 20 jours, puis, comme pour les particuliers, pour une durée de plus de 20 jours, avec intérêt. Il aura le droit de procéder à l’abattage rituel de ses bêtes, achetées au prix courant. Lui, son fils Elia et deux famigli, ils pourront être armés. Voilà pour le cadre tracé par le document, intitulé « Décret concédé au Juif Bonaventura pour tenir un banco dans la bourgade de Massa Fiscaglia224 ». Ce qui est intéressant à ce stade est que Nicolò III assure que, en promulguant ce décret, il accède à la demande de la bourgade.


Le cas n’est pas propre au dominio estense. Parfois les communautés veulent la présence de prêteurs juifs. C’est le cas à Casalmaggiore, dans le duché de Milan, une quarantaine de kilomètres à l’est de Crémone : présent sur place, un officier ducal écrit à son maître, le 25 novembre 1454, pour l’informer de ce que Regina et Saul, qui tiennent le banco de Casalmaggiore, n’ont pas assez d’argent pour garantir le crédit nécessaire sur place et veulent prendre un de leurs parents comme partenaire additionnel225. Fait notable – qui explique qu’on évoque ici le document – : la commune, visiblement consciente de l’opportunité d’un prêt efficace, soutient cette requête des Juifs. Un peu plus tard, la même localité fait preuve d’une certaine modération concernant l’évolution de la présence juive. Le 31 janvier 1464, la bourgade présente au duc une pétition pour que, puisque le crédit consenti à Casalmaggiore par deux Juifs qui y sont déjà installés suffit, d’autres Juifs n’obtiennent pas la permission de venir prêter en ville226. Une présence juive est acceptable, mais il faut qu’elle reste modeste – la loi de la concurrence dût-elle ne pas fonctionner à plein.


Dans la même période, c’est Bellinzona, dans le Tessin actuel (à une cinquantaine de kilomètres au nord de Côme), qui souhaite l’établissement de Juifs227. Le 6 septembre 1455, la bourgade prie le duc de consentir à concéder leurs capituli aux fils de Mandolino, Michael et son frère. Cela résulte de l’action des frères, qui sont venus présenter leur projet : « Ils se sont présentés ici et ont exposé à cette communauté [Bellinzona] la façon dont ils viendraient s’établir ici et ouvrir un banco pour prêter aux hommes du lieu au taux de huit deniers par livre par mois et aux étrangers au taux de douze deniers par livre par mois », ce qui fait respectivement 40 et 50 %228. Leur plaidoyer a enthousiasmé le conseil, qui supplie le duc d’octroyer les « accords dans la forme habituellement concédée aux Juifs qui se trouvent dans [ses] villes et bonnes terres229 ».


Qu’il soit favorable ou, au contraire, hostile à la présence juive, ce bel accord n’est pas toujours de mise. On aperçoit parfois un débat interne aux villes mêmes, avant que n’intervienne le prince. En 1449, les autorités de Plaisance, dont il a déjà été question, rejettent une demande faite par des Juifs voulant venir prêter de l’argent, en raison de ce que, dans le passé, une concession exclusive avait été faite à deux Juifs, Salomon et Israël230. Mais on voit ici s’esquisser un débat passé : contre un premier citoyen (un certain Bonifacius de Cervazano) qui explique et justifie ainsi le refus de la part de Plaisance, s’en dresse un autre, un certain Georgius Cremaschus, qui soutient que l’acceptation des Juifs, en l’espèce de Magier et sa famille, serait chose utile231. On organise alors un débat entre les anciens Juifs et le nouveau, Magier, qui exhibe des documents232. Salomon et Israël défendent leur monopole et s’appuient sur un privilège allant dans leur sens ; mais le podestat plaide en sens contraire devant le conseil et, fin économiste, soutient qu’il serait à l’avantage de la ville que plusieurs Juifs y vivent233. On vote avec des fèves déposées dans un béret rouge et un béret noir : une seule fève sort dans le béret noir contre huit dans le rouge, si bien que les nouveaux Juifs ne sont pas acceptés.


Le bon sens économique peut aussi prévaloir dans l’État du marquis de Mantoue, où, le 19 août 1468, la communauté de Castel Goffredo, une bourgade située entre Mantoue et Brescia, placée sous la domination des Gonzaga, écrit à Ludovico Gonzaga pour lui signifier qu’elle juge bienvenu l’établissement de deux frères juifs qui veulent ouvrir un banco sur place234. Elle le fait par le moyen d’une supplique adressée à lui, qui, pour justifier le prêt, évoque « notre utilité et notre avantage » (« utilitade et comoditade nostre »), tandis que ce sont les hommes d’affaires du lieu qui s’y sont opposés. Le marquis accède à la requête. Désireux de prospérité et respectant la volonté collective, les pouvoirs municipal et princier ont défendu les Juifs de Castel Goffredo contre la classe marchande locale. La communauté est dès lors bien attestée, organisée autour de l’activité de prêt d’argent, pratiqué par des familles, bien connues pour certaines – Norsa, Finzi, Basilea et da Praga. Mais voilà que, neuf ans plus tard, les choses ont tourné : la population veut le retrait du banco, trop prospère, jugé nuisible (« damnoso ») sans que l’on comprenne bien pourquoi, et regrette de l’avoir appelé (elle pensait alors bien faire : « pensando noy far bene »). Le gouverneur de la ville pour le marquis s’oppose à cette suppression, jugeant que, sans banco, les pauvres seraient en difficulté.


On le voit au terme de ce parcours, il serait inepte de ranger tous les acteurs « locaux » dans la catégorie des opposants au prêt juif. Le prêteur rend service à la population et, en particulier, à la partie la plus modeste de celle-ci (tout en prêtant aussi aux puissants, jusqu’au prince) : qui l’ignorerait ? On peut soutenir, au risque du simplisme, que les milieux commerçants et entrepreneuriaux locaux tendent à être hostiles au prêt : cela a plus de fondement que de juger hostiles, en bloc, « acteurs locaux » ou « classes populaires ».
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